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PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures Irente 


—1— 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu analytique de la précé- 
dentée séance a été affiché. 

n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adoplé sous les réserves d'usage 


—  — 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 (PRETS ET GARANTIES) 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
relalif au déveoppement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (pièts el garanties) (n° 262, 326, 347, 361 et 
372, année 1950). 

Nous en sommes arrivés À l'examen, dans l’état B annexé 
à L'article 2, de la zubrique n° 3 suivante: 


Gaz DE FRANCE 


« Travaux neufs, autorisations de payement, $ milliards de 
francs. » 

« Charges annexes d'équipement, autorisations de payement, 
309 millions de francs. » 

Par voie d'amendement, M. Armengaud et-les membres de 
la commission de la production industrielle proposent à Ja 
rubrique n° 3: Gaz de Fiance, L* ligne: « Travaux neufs », de 
réduire ‘es autorisations de payement de 595 millions de francs, 

La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle, Mes chers collègues, cette question 
est exactement la mème que celle qui a été soulevée hier à 
propos de la production d'éthylène par Charbonnages de France. 


Notre amendement tead à supprimer une tranche déterminée 
des crédits pour l'installation de la centrale gazière de Diou et 
pour le feeder du Nivermais, J'ai longuement exposé, dans: le 
rapport de la commission, les raisons techriques qui nous ont 
ament à prendie celte position, 


Nous avons étenda nos abattements à certains 

réaforcement et de boucläge autour de Paris. 


Il se peut que notre opinion ne soit pas unanin, 
approuvée sur ces problèmes techniques difliciles, les 6; 
des spécialistes peuvent différer. 

Néanmoins, nous demandons au Gouvernement, ain 4; 
la commission des finances, d'accepter notre amendems:1 
serait-ce que pour poser un principe nouveau, celui de l'exsuen 
chaque année, des différeates opérations d'investissemeet 
tenant davantage compte de l'évolution de la conjon ture, 
Ce qui était vrai en 1947, quand on a envisagé la const tin 
de la centrale de Diou ne l’est plus aujourd'hui, et M. le mnt 
de la production industrielle lui-même, hier, a indique 
son intervention que le problème gazier devait être ren on 
fonction des prix actuels du charbon rendu usines, et à 
allusion à la reconstruction de diverses petites centrales y 
centre dont Montlucon., qui constituerait une solution plus ri. 
que celle de l'installation de l'énorme centrale £ 7479 
e Diou, 


Je demande donc au Gouvernement d'adopter notre 
demeut, 


Mme le président, Que! est l'avis de la commission ? 


M. Pellenc, rapporteur, Si l'amendement, présenté par M 4r. 
rengaud, tendait à opérer une réduetion de principe du: 
million pour appeler l'attention du Gouvernement sur | ii. 
rêt qui s'attache à une étude approfondie de ces diverses ques. 
tions, je crois pouvoir dire que la commission des finie, 
bien que n'ayant pas examiné une telle proposition, pourra 
Jui donner son acceptation, 

Mais il s'agit d'effectuer une réduction de 595 millions. por. 
sant sur Ja totalité d'une opération particulière, à propo- de 
laque:le M. Armengaud lui-mème vient de reconnaitre que Les 
avis des techniciens peuvent diverger. Aussi la commission des 
finances ne croit pas pouvoir retenir cet amendement et \ons 
demande de ne pas l'accepter. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la D 
industrielle, Je comprends très bien les scrupules de la 
cogynission des finances, Je me borne à regretter quelle 
n'ait pas trouvé Ja solution pratique et commode qui const 
à proposer, sur ce poste, un abattement indicatif qui ait 
ermis au Gouvernement de s'aftaquer au problème posé 
e sens de uos recommandations et eût évité d’opposer 
commissions. 


M. Abel-Durand. Vous pouvez le faire vous-même! 


M. le rapporteur, Au nom de la commission des finanes, 
je propose un abattement d'un million, à titre indicalf, por- 
tant sur l’état B. fre jigne: « Travaux neufs », avee la sisi 
fication qui résnlle des explications qui viennent d'être don- 
nées à l'Assemblée. 


Mme le président. Cette proposition constitue done le nur 
veau texte de la comnnssion. 


M. le eur pour avis de la commission de {a product: 
tion industrielle. Dans ces condiuons, je retire mon ameie 
ment et je me rallie au texte nouveau proposé par la con- 
mission des finances. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, 
Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'indus- 
lrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouver:?- 
ment se rallie au texte nouveau présenté par la commis<io1 
des finances et accepté par M. Armengaud. 


La commission de la production industrielle a soulevé le 
problème de la centrale gazière de Diou. Cette centrale, «ii 
ligure au prograinme d'investissement, a pour objet d'as-utr 
l'alimentation en gaz de toule une région du Centre. 

11 y a en effet, dans cette région, un problème d'alimentation 
en gaz. La suppression de ja centrale électrique prévue «ul 
voisinage -de la mine de Bert-Moncombroux a posé Je problirne 
de l’utilisation des charbons de cette mine. 

Des éludes que j'ai réclamées. avant que le projet de li 
vienne en discussion, sont actuellement en cours dans le hit 
de savair s'il ne serait pas plus intéressant de construire urre 
usine de gazilication à Bert, Je n'ai pas encore le résullal 4 
cetle élude. 
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une autre solution a élé également envisagée, Elle consis- 
grait simplement à développer les usines gazières existantes 
dans les villes voisines, 

pref, un problème technique est posé, Dans ces conditions, 
accepte l'amendement, cet amendement ayant pour but d'obli- 
ger (az de France à poursuivre l'étude plus approfondie du 
nroblème avant qu'il soit procédé à tout commencement d'exé- 
cution de travaux à Diou, 

Mme le président. Per-onne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement déposé par la commission 
des finances, qui propose, sur les travaux neufs, un abatte- 
ment indicatif de million. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Je éuis sai-ie d'un amendement présents 
par M. Calonne et les membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à proposer à l'article 2, état B, rubrique n° 5: 
de France, ligue: Fravaux neufs, une réduction de { mil 
jon de francs. 


La parole est à M. Culonne, 


M. Nestor Calonne. Mon amendement à pour but d'attirer 
j'altention de notre Assemblée sur la Situation de Gaz de France 
et nous l'avons déposé à titre indicatif. Alors que le Gouver- 
nement dépense sans compler pour les œuvres de mort, alors 
que le Gouvernement réduit à la misère lous les travailleurs, 
toutes les petites gens, les petits paysans, il veut aussi don- 
ner d'autres gages à ses maitres d'outre-Atlantique en torpil- 
hat les entreprises nationales que l'impérialisme anglo-saxon 
guelte depuis plusieurs années, 

Le rapport de M. Armengaud fait allusion aux cokeries: bien 
sûr, il faut bien commencer par quelque chose, quelque chose 
qui suit de près d'autres atlaques dont fa principale était d'aug- 
meuler le prix du gaz dans des proportions alarmantes, ceci dans 
Je but également de déconsidérer une entreprise nationale, Dans 
«tte entreprise, les salariés sont victimes, comme leurs com- 
pignons les mineurs, les métallos, les cheminots, de la poli- 
tique chaotique du Gouvernement. Leurs salaires sont au coef- 
firent 11-et le prix du gaz au coefficient 8.f, ce qui prouve 
déja que les travailleurs du gaz accomplissent leur tâche avec 
une haute conscience professionnelle, ayant à faire face à de 
graves difficultés que notre ami Marrane a développées, pré- 
cisément, à celle tribune, voici près d'une année, 

Gaz de France achète tout ce dont il a besoin à des coeff- 
cienls qui ne sont plus du tout en rapport avec son prix de 
veute et lorsque les insulteurs, valets de l'impérialisme yankee, 
lancent leurs calomnies contre ces travailleurs, ils ne pour- 
suivent qu'un but, les démoraliser, les diviser. 

Le Gouvernement ne tient nullement compte de l'augmenta- 
tion de Ja production qui, en ce qui concerne le gaz, à atteint 
le coefficient 489 par rapport à 1938, alors que la part des salai- 
res et traitemen's, dans les prix de revient du gaz, n'entre 
plus que pour 25,5 p. 100, ayant diminué, par rapport à 1958, 
de 4,5 p. 100. 

Voilà des vérilés qu'il est bon de savoir et qui démontrent 
clairement que les revendications du personnel du gaz el de 
l'électricité étaient légitimes et justifiées, sans pour cela, et je 
le souligne, qu'il soit nécessaire d'augmenter le prix de vente 
du gaz. Des mesures doivent être prises. Elles sont d'ailleurs 
exposées dans la proposition de loi n° 9669, déposée Je 29 mars 
1950 à l'Assemblée nationale par le groupe communiste. Elles 
donneraient les ressources nécessaires pour équilibrer le prix 
de revient du gaz et satisfaire les revendications du personnel. 


Ces mesures consistent: 1° à supprimer les gros avantages 
consentis aux trusts de l’électro-chimie et de l’électro-métallur- 
gie; 2° à supprimer les privilèges et les subventions accordées 
aux sociétés capitalistes privées, qui utilisent les sous-produits 
de la distillation des houilles, Des bénéfices scandaleux sont 
réalisés par ces sociétés qui trafiquent, avec la complicité de 
cerlains ministres, sur la fabrication des sous-produits dont 
junais nous n'avons eu de comptabilité. Une seule de ces 
sociétés a réalisé, en 1919, 1.135 millions de bénéfices. Cette 
société est le trust chimique Kuhlmawn. 


. IL est possible de développer l’industrie gazière, comme l'a 
démontré le rapport de M. Combet qui, parlant du prix de 
revient du gaz, estime qu’une économie de 12,5 p. 100 à 44 p. 
19 peut être réalisée si la production de 7 à 800.000 mètres 
cubes atteint 2 à 100 millions de mètres cubes par an. 


IUy à des mesures à plus longue échéance qui, par la moder- 
nisation de l’industrie gazière, permettraient d’abaisser consi- 
dérablement le prix de revient. Il en est une cependant qui 
bit partie intégrante de La loi de nationalisation du gaz et de 


électricité. consiste en l'application de Particle 43 qui 
prévoit, entre les geslions du gaz et de li r'k | 
de péréquation, 

Nous vous avons dit à mainles reprises qu'avant fa loi sur 
Ja nationalisalion du gaz et de l'électricité, qui a été volée à 
ja quasi unanimité, wous avions de propos délibéré, et nous 
appuvant sur de< motifs solidement fondés, décidé de confier 
à Gaz de France la gestion du transport et de Ia distribution 
du gaz nalurel, ne faisant exception que pour fa produchon, 

L'industrie du gaz forme un tout, Pour assumer la satisfae- 
conditions les plus ratonnelles et 


itto- 


tion des besoins dans Îles 
les plus économiques, il faut donner à l'entreprise gazière n 
nale tout ce dont elle a besoin et, pour commencer, réunir 


les usines à gaz, cokeries minitres ou sidérurgiques, puits de 


gaz naturel. 

Vous avez maintes fois affirmé votre attachement aux natia- 
nalisations, mais chaque fais que l'occasion se présente d'avoir 
à choisir entre des intérêts particuliers où ceux de F4 nation, 
nombreux sont ceux parmi vous qui volent contre les entre- 
prises nationuies. Le Gouvernement ne veut pas que Gaz de 
France se développe. C'est pourquoi il laisse au méme point 
les crédits, alors qu'il entend doubier ceux alloués pour des 
œuvres de destruction et de mort. Nous voulons, et la grande 
majorité du peuple le veut avec nous, une politique d'indé- 
pendance nationale et de paix, En défendant 
nationales, nous entendons défendre les inléréts des travail- 
leurs, inséparables de ceux de la nation. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


Mme le président, Qui! l'avis de commission ? 


M. le rapporteur. 11 conitni-<ion maintient son texte, 

Elle demande d'ailleurs x notre collègue M. Calonne de retf- 
rer son abatlement indicatif d'un million, car c'est un singu- 
her procédé que celui qui consiste à supprimer des crédits à 
une entreprise que l'on veut atler à équilibrer son budget, 


Mme le président, Mansiour Calonne, maiulenez-vous votre 
amendernent ? 


M. Nestor Calonne. J: réponds à M. Pellenc que le fat de 
conserver, pendant des années, 18 méme crédit à une entre- 
prise nationale, alors que de nombreuses entreprises privées 
ont vu doubler et quadrupler le leur, couslilue une curieuse 
facon de l'encourager, 

M. le rapporteur, Si notre honorable collègue rodio 
le malin, il aurait appris aujourd'hui comme je l'ai appris moi- 
mème, que le ministre de production industrielle avait 
commencé à prendre les mesures qui doivent normaliser les 
conditions d'exploilation de celle entreprise d'ici la tin de 
l'année — selon les vues même du Parlement. 

Au fond le but de son amendement a été de mettre en valeur 
l'activité et la conscience du personnel de ces sociétés nalio- 
nalisées — ce à 1 nous rendons nous-mêmes unanimement 
hommage — et, d'autre part, de prononcer un certain nombre 
de paroles virulentes à l'intention du Gouvernement et de la 
polilique suivie par les assemblées, — paroles auxquelles, en 
aucune facon, nous ne pouvons nous associer, 

Aussi je lui demande, puisqu'en définitive il a rempli main- 
tenant son office, pour le Journal officiel, de vouloir bien reti- 
rer l'amendement qu'il a proposé. 

M. Léon David, Cest peut-être vous qui èles payé! (ives 
protestations.) 

Mme le président. Monsieur David, vous n'avez pas la parole. 

Je mets aux voix l'amendement de M, Calonne, repoussé par 
Ja commission, 

(L'amendement n'est pas adopté) 


Mme le président. Sur la rubrique n° 3, Gaz de France, la 
parole est à M. Droune. ; 


les entreprises 


M. Dronne. Je serais heureux de connaître la réponse de 
M. le représentant du Gouvernement à la question que j'ai 
posée hier sur les inveslissemients des entreprises gazières non 
hationalistes, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je réponds À 
M. le sénateur: quand il s'agit d'entreprises privées gaziéres.… 


M. Dronne. Ou municipales, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. ..où munict- 
pales, si elles ont besoin de prêts du fonds de modernisation, 
elles doivent en faire la demande selon la forme habituelle, 
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c'est-à-dire qu'elles doivent s'adresser au ministère de l'indus- 
trie ct du corumerce, lequel transmettra cette demande à la 
commission des investissements qui, en fin de compte, sta- 
tuera. 

M. Dronne. Ont lles des chances d'obtenir satisfaction ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, Je ne dois pas 
laisser trop d'illusions à M. le sénateur: les crédits sont tres 


limités. 


M. Dronne. C'est bien ce que je craignais. 
N° 5. — Société nationale des chemins de francais : 


L Etablissement, 

Matériel roulant: autorisations de payement, 1.849 millions 
de francs. 

Mobilier et outillage : autorisations de payement, 835 millions 
de francs. 

Electrification: autorisations de payement, 
de francs. 

Installations fixes: autorisations de payement, 4.810 miülions 
de franes. À 

Participations financières ‘et divers: autorisalions de paye- 
ment, 67» millions de francs. 

Fquipement hydroélectrique : 
510 muilions de francs. 


12.300 millions 


autorisations de payement, 
IL — Reconstitution. 

Matériel roulant: autorisations de payement, 24.820 millions 
de francs. 

Mobilier et outillage : 
de franes. 

Installations fixes: autorisations de payement, 8.670 millions 
de francs. 


autorisations de payement, 510 millions 


Mme le président. Sur la rubrique n° {, Société nationale des 
chemins de fer français, la parole est à M. Chazette, 


M. Chazette. Mes chers collègues, je voudrais appeler l'atten- 
Uon de M. le miuistre de l'industrie et du commerce sur une 
question que les rapporteurs ont notée au passage sans toute- 
fois faire une quelconque proposition, Vous verrez que la chose 
est pourtant d'importance en raison même des termes qui ont 
été employés, 11 s’agit de travaux entrepris par Electricité de 
France, plus spécialement pour les barrages, 

Voici ce que je lis dans les rapports. 

M. Pellene nons dit à la page 110, au nom de Ja majorité de 
la comnussion des finances: « Il est regrettable qu'üne masse 
pareilie de dépenses donne lieu à des marchés considérables 
sans que l'Elat, qui les finance, ait la garantie que les com- 
landes seront passées aux meilleurs prix; pour les grosses 
commandes, l'appel à la concurrence, qui est le meilleur régula- 
teur des prix, devrait être obligatoire, selon des procédures qui 
s'inspirent de celles qui ont fait leurs preuves pour les marchés 
de l'Eiat ». 

Quant à M. Armengaud, au nom de la commission de la pro- 
duetion industrielle, à Ja page 54 de son rapport, il rappelle la 
conception du plan Monnet « sur les bienfaits d'une distribution 
Jarre de commandes d'équipement et de travaux à l'industrie 
privée ». Et notre collègue ajoute ceci: « Les bénéficiaires des 
marchés de travaux ou de fournitures d'Electricité de France 
dinissent par constituer une cohorte solide qui, par vocation, 
celle de faire des travaux, devient complice, consciente ou 
inconsciente, des distributeurs de crédits ». Et il précise: « Les 
ententes de prix entre fournisseurs ont beau jeu ». 


Voici ce qui a été indiqué dans les rapports. Vous jugerez 
que ce sont là des appréciations sévères sur les entreprises 
privées. Remarquons d'ailleurs que les rapports se contente- 
ront de ces affirmations, mais peut-être le Gouvernement vou- 
dra-t-il nous dire ce qu’elles valent. 


Ce qui nous préoccupe, ce n’est pas la présence de quelques 
grosses firmes qui, en fait, se partagent les importants travaux 
de construction de barrages d’Electricité de France. H est facile- 
ment concevable que ces travaux nécessitent un outillage eoû- 
teux, un personnel de maîtrise spécial et des fonds considé- 
rables, 11 est donc naturel que les adjudications n'intéressent 
qu'un petit nombre de firmes spécialistes. 

Mais à côté de ces travaux spéciaux, il y a, au moment de 
la construction d’un barrage, par exemple, un certain nombre 
de travaux qui ne nécessitent aucun outillage spécial; pour 


faire une route par exemple, il n'est pas indispensible de 
recourir à ces firmes spécialisées. 1 y a sur place des etre. 
preneurs très modestes et des artisans auxquels ces troviux 
pourraient normalement revenir. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de pense 
ces entrepreneurs locaux, à ces artisans, et de nous dre à 
veus êtes en mesure de réserver à l'activité locale tout ce qui 
peut lui être attribué, 


M. le ministre du commerce et de l'industrie, Je 1}, 
à M. le sénateur que les marchés passés par les entreprises 5 
lionales le sont toujours sous forme d’adjudications 4e 
concours et surveillés par une commission des marchés, 

Aucun marché n'est passé de gré à gré. Tout est surveilg 
par 

En ce qui concerne les travaux d'intérêt local auxquels il et 
fait allusion, ils sont passés égalefnent par adjudicalion et je 
m'asswerai qu'une publicité suffisante permet à tous ci 
qui désirent concourir de pouvoir Je faire. 

Il suffit que les entrepreneurs aient des références suffisin. 
tes pour soumissionner à ces marchés pour des travaux quels 
qu'us soient, de petite ou de grosse importance, 


Mme le président, La paroie est à M. Chazelte, pour réporire 
à M. le ministre. 


M. Chazette. Monsieur le minislre, je vous remercie de \0s 
précisions qui répondent, d'ailleurs, à deux questions. 

Pour la première, vous répondez aux rapporteurs et vous 
leurs dites: « Vous avez porté des jugements particulièrement 
sévères sur ces entreprises Eee qui sont adjudicataires de 
lravaux, mais tout est surveillé par Ja commission des marches, 
Je vous laisse donc, monsieur le ministre, le soin de vous 
entendre avec les rapporteurs sur ce point. 

Quant à la deuxième question, qui me préoccupe davantage 
— car il s'agit là de ces travailleurs modestes des petits ea 
tons situés autour des larrages qui voient le travail passer 
sous leur nez — vous dites: « I y a des marchés à souscrire; 
ils n'ont qu'à soumussionner ». 

C'est très joli, mais dans la pratique, on englobe tous les 
travaux et ce sont les grosses firmes spécialisées qui prennent 
tout, car une partie des travaux ne peut être effectuée par les 
entrepreneurs locaux on les artisans du canton, Ces derniers 
sont donc contraints de s'abstenir sur le tout. 

Si vous voulez les sauver, les aider, — car ils payent ‘eurs 
impôts, eux aussi — el vous connaissez aussi bien que moi la 
situation difficile dans laquelle ïls se trouvent, ils out du 


“personnel à employer — il faudrait trouver le moyen de sépa- 


rer les travaux qui sont particulièrement importants el qui 
nécessitent un machinisme spécial des travaux courants que 
nous pourrions leur réserver, 

Une loi le permet dans certains eas. Peut-être ne jouerait-eile 
pas en l'occurrence, mais ce qu'il conviendrait de faire, ce serait 
d'établir une ventilation de ces travaux. Voilà tout mon pre- 
pos. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'ai pris bonne 
note des recommandations que vient de me faire M. Chazelte. 
IL est exact que les travaux annexes des gros travaux de bar- 
rage sont souvent passés à des grosses entreprises; cela est 
dû au fait que ces entreprises proposent de meilleurs prix car 
elles sont mieux placées que des petites entreprises qui n'ont 
pas les mêmes movens d'action, Cependant, monsieur le séna- 
teur, votre préoccupalion à l'égard des petiles entreprises où 
des entreprises locales est parfaitement légitime aussi. Je recom- 
manderai aux entreprises nationales de faire tout ce qu'elles 
peuvent pour réserver une part de ces travaux aux entrepre- 
neurs dont vous venez de parler. 


Mme le président. L'examen de l’étal B est terminé. 

Par voie d'amendement (n° 40), MM. David et Calonne et les 
membres du groupe communiste et apparentés proposent de 
compléter le paragraphe 1° de l'article 2 par un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU : 

« Afin d'éviter tout gaspillage, les travaux en cours seront 
poursuivis jusqu'à achèvement. » 

La parole est à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne. Notre amendement tend à compléter le 
paragraphe premier de l’article 2 un nouvel alinéa ainsi 
CONÇU: « Alin d'éviter tout gaspi , les travaux en cours, 
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seront poursuivis jusqu'à achèvement. » I se justifie par toutes 
Je constatations que nous avons faites dans tous les domaines, 
que ce soit dans les investissements de matériel, dans la moder- 
pisation de l'outillage, dans le plein emploi des moyens que 
mssedent les entreprises nationales et en particuher les char- 
Lonnages. Toujours: depuis trois années, nous n'avons cessé 
de manifester notre volonté de voir réaliser ces travaux. Les 
adversaires des nationalisations essaient par tous les moyens 
d'ermpécher qu'elles n'atteignent leurs objectifs. En 1946 et 
début 1947, années qui donnérent des résultats déplorables de 
J1 politique criminelle des nazis et de teurs valets du comité 
de houillères de France envers les mineurs pendant l'oceu- 
“tion, dont les résuilats sont chiffrés par plus de SON) ma- 
lies silicosés, rien que dans le bassin du Nord et du Pas-de- 
Caliis, une sage politique était inaugurée, en intensifiant Farro- 
sage des veines dont l'exploitation est très poussiéreuse, Des 
résultats appréciés par beaucoup d'ouvriers mineurs furenl 
enregistrés. 

Cela ne dura pas longtemps, malheureusement, car la fameuse 
circulaire du 13 septembre 1947, émanant du ministre Lacoste, 
ouvrait la voie à une politique régressive des salaires, aux 
amendes, aux vexalions, : uXx mises à pied, en un mot à une 
politique antiouvrière, antidémocratique et antiprogressiste, en 
ordonnant à toutes les directions de violer le statut du mineur 
et de faire en sorte que le prix de revient ne soit établi que 
sur le dos des producteurs. 


Les scandaleux procédés d'exploitation de la guerre, imposés 
par les nazis et leurs valets furent à nouveau l'apanage des 
eercles infâmes gouvernementaux, et les résultats furent, tou- 
jours dans la région du Nord et du Pas-de-Calais, 149 tués, en 
au, des centaines de mutilés, et maintenant, nous comptons 
plus de cent mille sylicosés, sur un effectif dont la moyenne 
était de 170.000 ouvriers. 

Pour cette année, nous complons quarante nouvelles vic- 
times, ayant fait 21 veuves et 51 orphelins. I v a quelques 
jours, un gamin de quinze ans travaillant dans uue trétuie dans 
po on n'y voyait pas à cinquante centimètres, fut inter- 
pellé par le délégué mineur qui lui demandait son âge, I 
n'osait le lui dire parce que l'ingénieur l'avait menacé, S'il le 
lui disait, de le congédier, Dans cette trérmie, on n'y voit pas 
à cinquante centimètres, ce qui signifie que ce gosse, avant 
un an, aura les poumons engorgés de charbon et qu'ainsi, non 
seulement on viole le statut des mineurs, mais aussi, conslam- 
ment, le règlement d'exploitation des houilitres. 


Dans cetle même fosse, 65 ,ouvriers ont fait grève, il y a 
uelques jours, parce que tous les billets de comples, sauf 
eux, accusaient des journées de 250 à 500 francs. 

Mais que dire de l'outillage ? On à vu un nouvel engin perfo- 
rileur au 6 bis de Dourges, engin américain amélioré par un 
ingénieur français, qui permettait aux corvelteurs de faire trois 
et quatre fois plus d'avancement dans de meilleures conditions 
qu'autrefois, Croyez-vous que cet engin soit resté Jà ? Pas du 
Aout, on l’a embarqué pour une destination inconnue, 


Dans ce même puits, tout le matériel d'une partie d'étage 
est resté, après la fin de fexploitation, fer, tuyauteries, 
marhines, cadres, ete, malgré les observations du délégué 


Gaspillage la mise en chantier de bâtiments, arrêts des tra- 
vaux pour manque de fonds. 


Gaspillage la mauvaise, la non-réfection des dommages causés 
aux tiers par l'exploitation du sous-sol que les directions négli- 
gent. Il faudra donc qu'un jour une solution intervienne pour 
tous ces petits propriétaires. 

Foyers de tuberculose, les corons d'Awhel, soutenus par des 
bois, véritable danger public, les corons de Béthune, de Cour- 
rières, d'Hénin-Liétard et de Dorignes, 

. On y commence le blanchiement et on l'arrête huit à dix 
jours après. La plupart de ces logement n'ont pas eu de net- 
luyage depuis plus de quinze ans. 


Les cités ressemblent à un terrain de bataille, défiant toute 
Voilure ot À pénétrer. Mais, pour cerlains directeurs se renou- 
vellent, selon qu'ils en ont le désir, des dépenses somptueuses,. 


On a provoqué les gaspillages, et cela continue dans les cons- 
lructions. 


Riez, monsieur le ministre, voici des précisions: les houil- 
lères possédaient fin 1947, elles possèdent encore maintenant du 
bois, des briquetteries, du ciment, de Ja chaux hydraulique. 
Elles possèdent de la main-d'œuvre qualifiée qu'elles jettent À 
la rue et qu’elles mettent en chômage; et les directions des 
houillères passent des marchés dans lesquels se réalisent, au 


profit de quelques gros entrepreneurs qui ont leur petites 
entrées un peu partout, voire même jusqu à Paris, des dizaines 
de millions, des centaines de mullions de bénmétices. 

Nous pourrions ciler des centaines de cas de malfarons, de 
collusions que j'ai moi-même constatées celle semaine dans la 
cité des Bouviers, à Hénin-Lictard. 

On a préféré vendre bon marché ce matériel, hiquider et 
mettre en chômage des d'ouvriers qualdiés, et faire 
le jeu de ces gros entrepreneurs. 

Ce qui compte pour vous, c'est votre régime. Vous ne voulez 
pas suréquiper, parce que vous avez peur de la crise. Peu vous 
importe fx santé des mineurs et de leur fanuile, pourvu que les 
charbonnages restent rentables au prix de la sucur et du sang 
des ouvriers. (Erclamations sur plusieurs bancs.) 

Vous leur donnez de grands coups de chapeau, mais vous leur 
retirez en mème temps et chaque jour euelques miettes de ce 
pain dont ils ont besoin, eux et leur famille, La violence de 
vos procédés n'échappe à personne, 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons déposé eet 


amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur, [a commission doune un avis favorable à 
cet amendement. 


Mme le président. Personne ne demande plus a parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Calonne, repoussé par 
Ja comInission., 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Je vais done mettre aux voix les trois pre 
mier alinéas de l'article 2, avec le chiffre de 240.299 muthons 


de francs, résultant! du vote émis sur l'état 
(Les trois premiers alinéas, avec ce chiffre, Sont adoptés.) 


Mme le président. Par un amendement, M. Tongehambon, au 
nom de la commission de la production industrielle, propose un 
article additionnel 1% bis (nouveau). 

lusérer un article additionnel 17 bis (nouveau! ainsi conçu: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 1% septembre 195%, un 
projet de loi tendant à préciser les limites des actnités des 
entreprises publiques nationales et interdisant à celles-ci, après 
un délai de 6 mois, à défaut d'une autorisation égislative 
expresse, la poursuite de toute achivité qui relève du secteur 
concurrentiel où qui ne reutre pas dans le cadre de Fobjet fon- 
damental pour lequel elles-ont été créces, » 


La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. À la place de M. Longehambeon, je me per- 
mettrai de défendre cet amendement, qui tend à remettre dans 
le cadre de leurs activités fondamentales les entreprises natto- 
nales et à leur retirer les activités annexes, qui relèvent du 
secteur concurrentiel, 

Dans l'intervention que j'ai faite au nom de la commission 
de Ja production industrielle, je vous ai exprimé l'avis unanime 
de notre commission, sur la nécessité d'employer une méthode 
à la fois technique et juridique permettant d'arriver à cet objet, 


Autant il est nécessaire que les entreprises nationales soient 
en état de fonctionner correctement, autant tt est anormal 
qu'avee les fonds du contribuable, où encore contre-valeur 
de l'aide Mar<hall, elles débordent et interviennent duns Je sec- 
teur concurrentiel, alors qu'elles n'ont pas été conçues pour 
cela. 

J'admets parfaitement que des entreprises publiques ne 
gagnent pas d'argent pendant telle ou telle période, parce que 
les conditions économiques générales ne le leur permettent 
pas; j'admets aussi qu'en conséquence on subventionne telle 
ou telle entreprise nationaïisée de services publies, mais encore 
faut-il qu'on sache combien au tolal ef combien par unité de 
produits fabriqués ou extraits, — c'est le cas du charbon — 
c'est-à-dire à quoi cela aboutit, 

Par exemple, il se peut qu'en raison de la conjoncture euro- 
péenne, on soit amené, pour des raisons À Ja fois sociales et 
économiques, à subventionner la tonae de charbon de 5 à 
600 francs en imovenne, ce qui représenterait une charge 
annuelle de 25 où 27 milliards et à réduire le prix du charbon 
français de telle ou telle mine au niveau des prix internatio- 
naux. 1 n'est, par contre, pas normal qu'avec les fonds des 
contribuables, Charbonnages de France déborde dans le s<ec- 
teur concurrentiel, notamment dans le domaine de La chimie 
ou de la parachimie, 
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Les longues explications de notre rapport me dispensent d'in- 
sister sur les raisons pour lesquelles nous avons déposé notre 
amendement, Je demande à la comimission des finances de bien 
vouloir se rallier à notre thèse, la seuie qui permetlle effective- 
ment de réaliser le but recherché, beaucoup mieux à notre sens 
que par des ventilations de crédit don! nous avons démontré le 
curactere sujet à caution. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission 7... 


M. Alex Roubert, président de ln commission des finances. 
Je répondrai à M. Arraengaud que Ja préoceupalion exprimée 
dans vet arucle additionnel est évidemment extrèmemment inté- 
réssanle, 

Seulement, est-ce bien le moment d'apporter devant le Con- 
seil de la Republique une proposition nouvelle alors que nous 
avons pas à nous occuper d'autre chose que d'un des 
investissements, que nous n'avons pas le droit d'introduire 
dans un texte purement budgétaire un cerlain nombre de dis- 
positions qui transformeraient complètement la structure des 
sociétés nationales, que l'étude sur celle <truclure est en cours, 
ù l'heure actuelle, devant l'Assemblée nationale, et que, si le 
Conseil de la République votait cet article, il aurait toutes 
chances pour que l'Assemblée nationale n'en tienne pas 


comple. Nous nous exposerions une fois nouvelle — ainsi qu'il 
nous est arrivé déjà lors du vole de la loi sur les comptes 
gpéciaux — à entendre l'Assemblée nationale dire Conseil 


de la République: vous introduisez dans les textes nn certain 
nombre de dispositions alors que vous n'avez pas l'initiative 
légisiative, alors que vous m'avez aucun molif de :e faire dans 
les circonstances présentes, 

Je rappelle au Conseil que, lors de la discussion de la loi 
sur les comples spéciaux, nous avions voté avec l'accord de 
toutes les commissions, et Flaccord à pen près unanime du 
Conseil, certaines dispositions proposées par M. Alrie. Ces dis- 
posihions ont paru suffisamment intéressantes à tout *e monde 
pour qu'à l'Assemblée nationale M. le secrétaire d'Etat aux 
linances ait souhaité les voir adopter. 

A ce moment, la commission des finances de l'Assemblée 
nationale est intervenue pour dire: nous reconnaissons que 
ces dispositions sont utiles, nous reconnaissons qu'elles sont 
zoëme indispensables, Nous allons les faire nôtres, mais nous 
les ferons nôtres par une voie légale et nous ne pouvons, pour 
l'instant, que les repousser, C'est effectivement le sort qui a été 
lait à L'ammendement de M. Ajrie, approuvé par tous 

Or, nous aurons l'occasion, dans très peu de temps, je pense, 
de discuter des dispositions de cet ordre que nous reconnais- 
sons nécessaires — j'exprime l'avis de la majorité de la com- 
mission des finances — pour amener les sociétés nalionales à 
une meilleure gestion, Très \raisemblablement, elles seront 
volées par le Conseil de la République. Atlendons done celte 
occasion légale, attendons que nous soyons sûrs du pein 
exercice de notre droit, 


Mais, pour aujourd'hui — ainsi d'ailleurs que M. Longeham- 
bon l'avait accepté an cours de conversations que nons avons 
eues avec — ne disculons pas celle proposition; renvoyons- 
la à une meilleure opportunité, 

Sur ce point, M. Longchambon pourra nous dire ce qu'il 
pense. Pour l'instant, la commission des finances, dans son 
unanimité, a élé obligée de reconnaitre qu'accepler cet amen- 
dement serait, en réalité, sortir de la voie légale et constitution- 
nelle. IH s'agirait là d'une inilialive législative qui nous serait 
ensuite reprochée par l'Assemblée nationale, Ce n'est pas un 
bon moyen pour le Conseil de Ja République, d'accroitre ses 
prérogatives — qui doivent ètre angmentées, tout ie monde 
en est d'accord dans celte Assemblée (Murmures à l'extrême 

anche) -- que de vouloir forcer les choses et de prendre des 
hiliatives qui s'opposeraient à la Constitution. 


Mme le président. Si j'ai bien compris, vous contestez Ja 
recevabilité de vet amendement aux termes de l'article 60 du 
réglement ? 


M. le président de la commission. Je conteste Ja recevabilité 
méme de l'amendement, madame le président, 

L'arlicle 60 du réglement prévoit, si mes souvenirs sont 
exacts, qu'on ne peut rien introduire dans un texte budgé- 
aire qui ne se rapporte directement, à l'objet de la discus- 
&ion. Or l'amendement tend à introduire des dispositions qui 
transformeraient le statut des usines nationales, 

Nous ne pouvons pas, par Je biais d'un texte budgélaire, 
réaliser des {ransformations complètes, C'est exactement comme 
si, au moment de la discussion du budget de l'éducation natio- 
hale, nous demandions que soit changé le rythme des études 
ou que les examens soient transformés dans les divers stades 
de l'enseignement, Nous ne pouvons que proposer des diminu- 


tions de crédits, discuter ces crédits! mais nous ne pouvons n. 
apporter des changements de sirueture se rapportant à des 
sujets qui sont à l'étude à l'heure présente. 


Mme le président. Volre observation se rapporte à l'art 
qui dispose qu'«il ne peut èlre introduit dans les los 4 
budget ou les lois de crédits provisionnels ou supplément. lès 
que des dispositions visant directement les recelles où eg 
dépenses de l'exercice, » C'est bien cela ? 

M. le président de la commission. Exactement, 
président, 


M. Longchambon. Je demande Ja parole, 
Mme le président. La parole est à M, Longchambhon, 


M. Longchamhbon. La posilion de là commission des firir 
ne me parait pas vraiment fondée, En effet, nous trouver 
dans les amendements qui seront présentés en Son nom des 
dispositons du même genre, qui ne visent pas directement 
une Jigne où un chapitre du budget et qui ne tendent pas à 
en modifier le chiffre, Les proposilions de notre commission des 
finances sont nombreuses d'ailleurs qui comportent des dispos. 
Uons de principe en relation directe.évidemment avec la malicre 
contenue dans le projel que nous sommes en train de discuter, 

“ 

ne s'agit pas de faire acte législatif, I s'agit de demander 
au Gouvernement, au Imorment où nous votons des crédits 
porlants, de prendre Ini-même linmtiative de déposer, 
inent devant l'Assemblée nationale, un projet de loi contenait 
certaines di<posilions qui nous paraissent essentielles pour 
l'efficacité de ces crédits. 

La commission des finances et les sénateurs qui, comme moi, 
n'ont pas approuvé dans ses délails le préjet de cette commis 
sion, scout cependant d'accoid pour dire que le probléine de 
fond dont nous devons non; préoccuper avant tout el le 
probleme de ja gestion &es entreprises nalionalisées, beaucoup 
moins qu'un problème de répartition de crédits où un probieme 
technique, puisque aussi bien la commission des finances ha 
rien modifié daus le programme des travaux, Si ces sommes 
sont bien gérées, elles sont utiles; si elles sont mal gérées, 
elles sont inutiles, quelle que soit la validité des dispositions 
techniques au nom desquelles on nous demande de les consentir, 


Or, que demandorns-nous par cet amendement ? Je l'ai dit 
dans mon intervention au cours de la discussion générale: 
nous n'avons absolument pas liatention de faire un geste 
d'hostilité à l'égard des entraprises nationalisées. 

IL y à deux écueils à éviler: en ce qui concerne les indus 
tries nationalisées, il faut éviter qu'elles prenuent une position 
de monopolisme abusif ou d'intervention anarchique dans le 
secteur concurrentiel; quant à l'industrie privée, il faut em- 
pêcher qu'elle empiisonne les industries nationalisées dans 
certains travaux peu rentables et lui interdise des opérations de 
transformation protilables si elle n'est pas décidée à le fure 
elle-même. 

C'est donc à une harmonisation entre les entreprises natio 
nalisées et l'industrie privée que nous devons aboutir, dans 
l'intérèt de l'écononne du pays, dans l'intérêt de l'industrie 
nationaliste et de l'industrie privée. 

Je prends quelques exemples: on à beaucoup parlé ici de 
l'usine du Rous<et, à Fuveaux ainsi qne de l'usine de Mazn- 
sarbe, Comment pouvons-nous prendre une décision ? Est 
a. qu'à Fuveaux ce soient les Charbonnages de France qui 
valorisent ces fines sous telle ou telle forme: centrales chec- 
triques, usines de synthèse pour les engrais ou usines üe 
synthèse pour l'alcool ? 

Dans un exemp'e de ce genre, je pense qu'il faut que là 
solution soit prise en consultation entre les Charbonnages de 
France et l'industrie privée sous l'arbitrage du ministre res 
ponsable. IL faut que ce soit d'un commun accord que la 
solution là meilleure pour l'économie nationale soit dégagte 
et qu'elle soit mise en œuvre par le plus apte, et sans doute 
par une participation des deux dans une société mixte. 


Si je considère Electricité de France, c’est un autre probleme? 
I s'agit de savoir si nous avons entendu donner à Electricité 
de France le monopole absolu de tout ce qui concerne létec- 
tricité. Je dis pour ma part: non. 

I est déjà interdit en France de planter un pied de tabas 
dans son jardin. sans tomber sous le coup de Ja sanction. Cerl, 
“ous l’acceptons par tradition et dans l'intérêt du Trésor; mais 
il ne faut pas qu'Electricité de France soit gérée dans le n éme 
esprit de monopole absolu. IH faut qu'Electricité de France suit 
le grand organisme distributeur d'électricité; il faut pour ‘vla 
qu'il lui soit consenti, qu'il Jui soit réservé des sources d'ap- 
provisionnement d'électricité thermique et hydraulique; mais 
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ji ue faut pas que pèse sur le pays une hypothèque monopoli- M. le rapporteur. Lorsqu'on légiférera, la loi dira put ètre 
aatrice Vague par liquelle seraient empêchées toutes initiatives, trois mois. 

mue dans des domaines qu'Electricité de France n'entendrait 


pus explorer. 

J'envisagerais volontiers qu'Electricité de France élablisse un 
de travaux pour trente ans, en fonction duquel 
nont consenties des hypothèques précises sur telles où telles 
peources du pays, sur tel ou tel bassin hydraulique, allant 
mére jusqu'à interdire, par exemple, de construire sans son 
accord des routes, des installations de tous ordres qu'il faudrait 
detruire ultérieurement lors de la réalisation des équipements 
triques prevus. 
is en dehors de ces concessions géographiques on tech- 
niques, l'initiative privée retrouverait sa pleine hberlé, Cela 
est nécessaire, Car il faut laisser ‘place à Finitiative technique ; 
| faut que l’on puisse essayer, à droile et à gauche, de nou- 
veaux procédés de construction, des procédés de mise en œuvre, 
de nouvelles formes d'énergie, et il faui que chacun soit hbre 
de toute action qui ne gène pas les plans établis pour Electri- 
cité de France. 

Ainsi, je demande que l'activité des sociétés nationales soit 
techniquement précisée, pour que celles-ci ne puissent sortir 
de leur champ d'action que sous l'arbitrage du ministre compé- 
tent. après consultation et intervention du secteur concurren- 
tiel dans lequel elles prétendent s'engager. 

Je ne suis pas de ceux qui veulent interdire toutes extensions 
d'actwité des entreprises nationales; mais je demande qu'elles 
le fassent, le cas échéant, en accord et après discussion tech- 
nique avec l'industrie privée, sous l'arbitrage du ministre 
competent. 


Cest à cela que tend notre amendement; il laisse l'initiative 
légishtive complète au Gouvernemehit et à l'Assemblée 
nationale. 


Dans ces conditions, nous aurions fait acte utile en proposant 
uue disposition qui paraît essentielle à tons et à la commission 
des finances elle-mème, de son propre aveu. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche el sur divers autres bancs.) 


Mme le président. Que] es! l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je crois que la commission des finances 
serait quasi-unanitmée à approuver les dispositions qui nous sont 
proposces, Mais je me permets d'appeler votre attention sur 
le fait que, dans le cas où on les estimerait reccvables, les textes 
de MM, Longchambon, Depreux et Rochereau ne permeltraient 
pus de couvrir tous les cas qui dans leur esprit, et dans le nôtre, 
devraient examinés. 


L'un de ces deux textes Jimite aux établissements publics le 
champ dapplication des dispositions envisagées, Mais la notion 
d'« établissements publics » dans le droit administratif cor- 
repond à une réalité très Er et, par exemple, Ja Société 
hiliona'e des chemins de fer qui n'est pas « établissement 
miblie » serait laissée de côTé. Or, elle a une centaine de tila- 
es, il ne faut pas l'oublier, dont un très grand nombre méri- 
teraient, certainement, de retourner au secteur concurrentiel 
prive. 

Dans l'autre amendement, celui de M. Longchambon, on parle 
« d'entreprises publiques nationaies » ef maintenant « d'entre- 
prises nationales ». Mais il y a des sociétés d'économie mixte, 
qui nc sont quelquefois que des fictions en matière de sociétés. 


Je pense, par exemple, à des sociétés d'aviation dont l'Etat 
a Sp. 100 des actions qui ont des fisiales qui fabriquent toutes 
sortes d'objets, tels les frigidaires; elles ne seront pas touchées 
par ces dispositions. 

D'autre part, je vous signale ce que Ja rédaction du texte de 
M. Longehambon semble avoir d’impraticable, N est dit : « Le 
Gouvernement déposera un projet avant le 1 septembre 1950, » 
Bien sûr, cela &’est toujours possible. On peut toujours déposer 
un projet, même en blanc; mais il est ajouté : « et interdisant 
à ces sociétés, après un délai de six mois, à défaut d'une auto- 
risation législative expresse, la poursuite de toute activité qui 
relève du secteur concurrentiel ». 


_ Ceci revient à dire que six mois après le 1% septembre toutes 
ces sociétés auront dû abandonner loutes les activités qui sont 
aflérentes au secteur concurrentiel, 


M. Longchambon. Vous n'avez pas écouté mes explications, - 


M. le rapporteur. C'est ce que dit exactement le texte que j'ai 
sous les yeux : « après un délai de six mois suivant », 


LE Armengaud. Six mois suivant le vote de la loi, 


Mme le président. La nouvelle rédaction de l'amendement 
porte : « après un délai de six mois suivant la promulgation de 
présente ». 


le président de la commission. loi elle méme fixera ce 


M. le rapporteur. Lan: ces condilions, ainsi que le fait remars 
quer M. le président de la commission des finances, la loi elle- 
mème Je stipulera. 


Le délai de six mois est-il ou non suffisant ?® Je persiste à 
croire, ét Dieu sait que je ne suis pas suspect en la maticre, 
qu'en Six mois il est impossible de tout régler. Des problèmes 
très embrouillés vont se poser puisque plus de 1.300 de ces 
diverses entreprises vont être appelées à se transformer, trans- 
formation pour laquelle des mesures complexes devront être 
prises dans un délai qui apparaît trop court, 


Je ferai, si vous voulez, une suggestion: c'est que l'on astrei- 
gne, si l'on veut par une disposition législative, le Gouverne- 
ment à déposer un projet à une date déterminée, Mais ne nous 
lions pas nous-même à l'avance en ce qui concerne le contenu 
de ce projet, car nous ne saurions envisager tous les cas et 
ensuite seriohs nous-même génés, lorsque nous discu- 
terons ce projet nous pourrons incorporer, à tête reposée, tout 
ce Qu'il y à lieu d'v introduire — toutes les commissions étant 
appelées à en délibérer, 

Je vous demande done si l'on considère l'amendement comme 
recevable, de le limiter aux deux premières lignes, qui font au 
Gouvernement l'obligation de déposer un projet, Le texte serait: 
« Le Gouvernement devra, avant le …. » (on peut discuter de Ia 
date) « déposer un projet de loi tendant à préciser les fimi- 
tes des activités des entreprises nationales, » Un point c'est 
tout, 

Tout ce que nous pourrions ajouter aujourd'hui serait, à 
mon sentunent personnel, peu raisonnable, et risqueral de 
nous ecippécher de prendre plus tard des mesures qu'a Ja 
réflexion, nous pourrions, dans l'intérêt du pays, introduire 
dans le texte au moment où nous aurons à lexurmbiner, 


M. Abei Durand. Je demande la parole. 
Mme le président. [a parole est à M. Abel Durand, 


M. Abel-Durand. Je suis entièrement d'accord avee les auteurs 
des proposilions sur les intentions qui les inspirent, C'est 
méme la raison pour laquelle, hier, très embarrassé sur la post. 
tion que je devais prendre en ce qui concerne la proposition 
de la commission des finances, et me ralliant aux observations 
de M. Depreux, j'ai volé, parce que cela avait un caractère obli- 
galoire, le texte restricuf de Ja commission des finances, 


Cependant, ici, tout en pensant que la proposilion, n'est pas 
contraire à l'article 6 de notre règlement, je ne puis suivre les 
auteurs de l'amendement, En effet, ce qu'is proposent 
pas une Joi. Une loi doit être effectivement obligatoire, Or, ce 
qu'ils proposent est une recommandation qui n'a pas sa place 
dans une loi. 

Je suis d'autant plus incité à persévérer dans cetle pensée 
que la di<cussion rapide à laquelle nous venons d'assister mnon- 
tre que le sens même de l'amendement apparait douteux, et 
aux auteurs et à ceux qui le critiquent. 

Dans ces conditions et par égard à l'autorité du Conseil de la 
République, qui, votant des lois, ne doit voter que des textes 
qui soient effectivement des lois, j'ai le regret de ne pouvoir 
suivre les auteurs de l'amendement, 


Mme le président. Monsieur le président, marnlenez-vous 
votre position en ce qui concerne Ja recevabilité de l'amende- 
ment ? 


M. le président de la commission, Ïl et évident que si Fon 
se borne à une recominandation au Gouvernement selon fa 
proposition que vient de faire M. Pellenc, nous n'opposerons 
pas l'article ü2, si l'on se borne à cette phrase: « Le Gouver- 
nement déposera avant telle date un projet ». Seulement alors, 
est-il vraiment utile que nous fassions la recommandation 
d'un texte légal qui aura une valeur qui dépasse tout de 
mème la question ? Est-il bon, aiñsi que vient de Je dire excel- 
lemment M. Abel Durand, que nous introduisions des disposi- 
tions qui ne sont que des vœux, dans une loi qui doit être 
exécutée à plein ? Je ne le crois pas, ce serait certes recevable, 
mais à mon avis, inutile et dangereux, 


Mme le président, La parole est à M. Longchambon, 
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M. Longchambon. Je rappelle que nous aurons à voter des 
dispositions semblables au point de vue de ha  recevabitité, 
lorsque nous demanderons, à la suite de notre commission des 
finances, qu'on nous présente en détail le plan des travaux 
à exécuter dans les territoires d'outre-mer, 

A différentes occasions déjà, nous avons voté des dispositions 
du méme genre, par exempie lorsque nous avons demandé au 
Gouvernement de nous présenter avant date fixée une loi fixant 
le programme des travaux planifiés. 

A aucun moment la notion de recevabilité de telles dispo- 
£gilions n'a élé posée. 

Quant au fond, 4l est bien évident que nous n'avons pas Îles 
Moyens d'établir un texte donnant pleine satisfaction 4 nos 
wéoccupalion<, Devons-nous pour autant rester sans rien faire ? 
Méme si notre amendement n'a que Ja valeur d'un vœu; je 
pense mméme que cette Valeur à son imporlance. 


M. le président de la commission des finances. Mieux vaut ne 
pas recommencer! 


M. Longchambon. Je me rallie à la proposition faite par M. le 
rapporteur de nolre commission en acceplant que cet atmer- 
dement soit restreint à son premier membre de phrase. Cela Jui 
retire beauconp de précision et de Vigueur, mais, en pratiqre, 
voté partiellement où totalement il n'aurait d'efficacité que si 
Je Gouvernement voulait bien agir fermement en ce sens, 
Auz=si désirerais-je connaitre sa position à ce sujet. 


Mme le président. Monsieur Longehambon, voulez-vons don- 
ner lecture au Conseil de la nouvelle rédaction que Vous pro- 
posez 


M. Longchambon. « Le Gouvernement déposera, avant de 
1 septembre 190, un projet de loi tendant à préciser les 
limites des activités des entreprises nationales el à organser 
leurs relations avec les industries privées éventuellement con- 
œurrenies 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce texte apporte une amélioration très 
sérieuse à ia rédaction ancienne et correspond aux préoccupu- 
tions que j'ai développées, Je crois qu'il pourrait être accepté 
par le Gouvernement, puisque ce dernier se préoccupe à l'heure 
présente du statut de l'entreprise publique. Ü n'y a que la date 
sur Jaquelle on peut discuter, La commission ne fait pas d'oppo- 
sition. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment vous rappelle que devant l'Assemblée nationale est en 
instance un projet de loi relatif'au statut des entreprises publi- 
ques. que le débat vienne le plus tôt possible et 
que les assemblées parlementaires puissent, en cetle occasion, 
exprimer leur point de vue sur les questions qui vous pré- 
occupent, 

Le Gouvernement comprend parfaitement les préoccupations 
exprimées par la commission de la production industrielle et 
par la commission des finances, Mais 11 n'estime pas ce texte 
indispensable puisque précisément dans quelques semaines 
— du moins nous l'espérons — le statut des entreprises publi- 
ques viendra en discussion. 

Dans ces conditions, je ne vois Vraiment pas l'utilité de voter 
ce texte. 


M. Armengaud, rapporteur pour avis de la Commission de la 
production industrieile. Je dennde la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle, 


M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle, Je m'excuse, mais je ne suis pas 
d'accord, en la circonstance, avec le Gouvernement. Le statut 
des entreprises publiques a fait l'objet de propositions de loi 
diverses qui dorment dans les dossiers de l’Assemblée natio- 
hale depuis trois ans. Personne n'ose troubler leur sommeil. 
Dans ces conditions, j'estime opportun que nous prenions tous 
nettement position; ce sera Le seul moyen d'amener l'Assem- 
blée nationale et le Gouvernement à faire un pas en avant en 
Ja maticre, (Applaudissements.) 


M. René Depreux. Je demande la parole. 
Mme lo président. La parole est à M. Depreux. 


M. René Depreux. Je voudrais préciser brièvement les décla- 
ralions de M, Armengaud, Si j'ai bien compris l'alluson de 


Ja commission de la 


M. le miuistre de l'industrie et du commerce, la proposition de 
loi qui est en ce moment en instance devant l'Assemblée L 


hale, a élé déposée le 14 avril 1949, c’est-à-dire depuis nue 
d'un an. Donc, vous voyez la valeur des indications 
viennent de nous être données par M. Armengaud, I nv : 
de raison pour que cette proposition vienne en discusion 0 
le courant de 1950. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je den: |, 


parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'in lustrie 
el du corumerce. | 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mon, |, 
sénateur, je me permets de préciser que le projet de Li en 
me pre est fort délicat, I à demandé de nombreuses sonic 
des commissions, tant de la commission des affaires cop 
miques que ‘te la commission de Ja production industriels 4 
de la commission des fieances à l'Assemb'ée nationale. 
tout récemment que les rapporteurs ont terminé leur rapport, 

C'est un travail considérable, ce qui vous explique le retir 
apporté à la discussion de ce projet. Mais les rapports sort 
maintenant et la discussion peut venir devant 

lée nationale. 


M. René Depreux. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. René Depreux. 


M. René Depreux. Dans ces conditions, M, le ministre ne verra 
aucun meonvénient à ce que nous limitions le délai à mois 
uisqu'il à déjà eu un an de travail et qu'ainsi, en realité, 
"Assemblée aura pu éfudier cette question pendant plus de 
dix-huit mois, 


M. Abel-Durand. L'Assemblée nationale pourra mettre quatre 
ans pour le voter, Cela ne changera rien. 
nouvelle rédaction de 


Mme le président, Je rappelle la 


M. Longchambon : 


« Le Gouvernement déposera avant le 1% septembre 1970 un 
projet de loi tendant à préciser les limites des activités natio- 
nales et à organiser leurs relations avec les entreprises privées 
éventuellement concurrentes, » 

de mets aux voix l'amendement de M. Longchambon «ins 
rédigé. 

(L'amendement est adopté ) 


Mme le président. Je suis sai-ie d'un sous-amendement {n° 
rectitic), à l'amendement de M. Longcharmbon au nom de 
roduction industrielle (n° 21), présente 
par MM. Depreux et Rocherean, tendant à compléter comme 
suit le texte de l'article additionnel 1% bis (nouveau) proposé 
par l'amendement n° 21: 

« Dans les mêmes conditions seront soumises au parlement 
des mesures tendant à transformer en sociétés anonymes 
gies par le droit commun les établissement publics nalionaux 
à caractère industriel où commercial dont l'activité ressort du 
domaine concurrentiel et à rétrocéder par cession directe où en 
bourse la totalité des droits de l'Etat dans lesdites sociét(s », 

La parole est à M. Depreux. 


M. René Depreux. Je voudrais seulement faire quelques re- 
marques à titre d'indication après Famendement que nous 
venons de voter et vous donner quelques renseignements 
concernant le but du sous-amendement que nous avons déposé 
Imais qui sera retiré je vous le dis immédiatement, 

Dans l'umendement qui avait été initialement proposé par la 
commission de la production industrielle, il était demandé que 
les entreprises nationalistes cantonnent uniquement dans 
leurs activités normales, celles pour lesquelles elles avaient 
été nationalisées, Il m'avait semblé nécessaire de franchir une 
deuxième étape, car parmi ces activités, il y en avait certaine: 
qui, nécessairement, pouvaient être utiles pour l'économie 
du pays. Donc il était judicieux de ne pas entraver cette pro- 
duction et de la remettre dans son secteur normal, le secteur 
privé. 

Je suis sûr qu'une grande partie de l’Assemblée m'approu- 
vera lorsque je lui dirai qu'il était essentiel que ces activités 
qui ressortent du cadre normal concurrentiel soient dirigées 
par des chefs d'entreprise qui sachent au moins calculer leurs 
prix de revient et qui subissent exactement les rigueurs de 
fa loi, tant du point de vue fiscal, que du point de vue des 
charges sociales. C'était une œuvre d'épuratior. qu'il est temps 
d'entamer, pour le plus grand hienfait de notre pays. Ces r°- 
marques étant formulées, je retire le sous-amendement. (Az 
vlaudissements à droite.) 
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mme le président. Le sous-amendement est retiré. 

suivant l'ordre de discussion qui a élé fixé hier, nous pas- 
mantenant à l'article 11 bis B : 


« Ant. 41 bis B. — Le paragraphe IF de l'article premier de 
Ja Loi n° 47-1501 du 1% août 1947, modifié par l'article 19 de la 
jui n° 49-482 du 8 avril 1949, est complété ainsi qu'il suit : 


« Les collectivités peuvent être autorisées à contracter sur les 
resources du fonds de modernisation et d'équipement, des 
emprunts d'un montant égal à 60 p. 100 de la fraction de sub- 
seution qui leur est versée en annuités ». 

La varole est à M. Soldani, rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l'intérieur. {Applaudissements.) 


M. Edouard Soldani, rapporteur pour avis de la commission 
de l'intérieur. Mesdames, messieurs, votre commission de Fin- 
térieur m'a chargé de vous présenter ses observations sur cet 
article 11 bis B qui tixe les modalités d'attribution des subven- 
tions aux collectivités locales pour les travaux d'équiperient 
rurul. 

Je dois vous faire part aussi de ses appréhensions et de ses 
inquiétudes après le vote, par l’Assemblée nationale, de l'amen- 
dement de M. Gaillard, I ne m'appartient certes pas dinter- 
venir dans la controverse budgétaie et d'évoqner ici Faspect 
financier du problème que pose cet article, tout en ne mécon- 
naissant pas qu'il est cependant décisif, sinon essentiel en fa 
circonstance. 

L'application des nouvelles dispositions qui vous sont pra- 
usées par votre Commission des finances est condilionnce, en 
eltet, par un dégagement de crédits de 6 nulliards . 


Votre commission souhaite vivement qu'un accord intervienne 

au sein du Conseil de Ja République, aussi bien sur a qualité 
que sur la quantité des crédits à dégager. 
: Le but à atteindre est l'adoption certaine du texte proposé 
par M. le rapporteur de la commission des finances, car l'armen- 
dement de M. Gaillard — et M. Pellene le souligne d'ailleurs 
très justement dans son rapport — S'il était adopté dans Ja 
forme qui nous est proposée, porterait un coup trés grave à 
notre équipement rural, à la vie mème de nos communes, 
(ipplaudissements sur divers bancs.) 


\ Les querelles de doctrine portant sur tels ou tels crédits, 
incertains pour les uns, illusoires pour les autres, compromet- 
traient l'heureuse solution présentée par votre commission des 
finances, Mesdames, inessieurs, quels que soient les bancs 
sur lesquels vous siégez, ce n'est certainement pas votre 
volonté, bien au contraire, Vous excuserez cette courte incur- 
sion dans un domaine qui n'est pas le nôtre et vous permettrez 
sans doute au rapporteur pour avis de là commission de Fin- 
térieur de vous rappeler brièvement comment se pose le pro- 
bléme du financement, tant par l'emprunt local que par la 
subvention de travaux d'équipement entrepris par les com- 
unes, 

* Le texte de base en la matière est l'article {7 de la loi du 
4% août 1947. Auparavant, les subventions en capilal consti- 
tuaient encouragement reconnu nécessaire et indispensable à 
la réalisation des travaux d'équipement et apportaient une 
atde efficiente aux collectivités locales, 


© La oi du 14 août 1947 a substitué aux subventions en capi- 
ll les subventions en annuités et imposé aux collectivités la 


réalisation d'emprunts locaux; mais, dans la plupart des cas, 


les collectivités n'ont pu bénéficier de cette disposition, Elles 
se sont trouvées, en effet, dans l'impossibilité d'émettre avec 
succès des emprunts locaux, qui représentaient une fraction 
très importante des dépenses à engager. Une telle réglementa- 
lion paralysait, en définitive, la volonté de réalisation des admi- 
histrateurs locaux et ralentissait dangereusement l'équipement, 
surtout dans nos petites communes rurales. 


Un correctif s'imposait: 19 loi du 8 avril 1949, en substifuant 
au système précédent le principe de la subvention jumelée, 
Parlie en capital, partie en annuités, a modifié dans un sens 
nellement favorable aux collectivités des dispositions recon- 
nues à l'expérience inefficaces. 

.Cetle solution nouvelle paraissait raisonnable et d'une eff- 
cience certaine. 

D'une part, elle limitait au strict minimum reconnu néces- 
sSaire l'effort en capital que l'Etat devait s'imposer pour atlein- 
dre les objectifs de production qu'il s'était fixés. 


D'autre part, si elle maintenait l'obligation, pour les collec- 
livités, de demander un effort à leurs administrés, qui sont, en 
définitive, les premiers intéressés, par le recours à l'emprunt 
local, elle proportionnait du moins cet eflort à la cubacilé du 
{nancement, 


En outre, cette solution garantissait un volume de travaux 
et permettait l'exécution méthodique des travaux d'adducton 
d'eau qui constituent un des points les plus importants de 
l'équipement rural. (Applaudissements sur divers banes 

Ce n'est certainement pas cette assemblée qui sous-esÜmera 
cet aspect essentiel de la question. En effet, depuis 1917, par 
suile du manque de canalisations, de matériaux et de crédits, 
scules 3500 communes ont pu terminer leurs travaux. Mainte- 
haut que les matériaux sont disponibles et que des facilités de 
crédits sont accordées aux collectivités locales, il est possible 
d'accélérer ce rythme dérisoire, 10,316 projets, 1nt ressant 
2.407.000 habitants. sont actuellement prêts à être engagé- 


Ainsi, mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 1949, complete 
par diverses dispositions législatives, dues, d'ailleurs, à lheu- 
reuse et sage initiative du Conseil de République (Près 
bin!) paraissait satisfaire à fois aux nécessités de 
l'équipement rural et aux possibilités financières de nos 


Certes, cette réglementation n'est pas parfaite et il reste 


encore beaucoup à faire, Nous souhaitons tous que le volume 
annuel des engagements soit angmenté et que davantage de 
facilités soient accordées aux adininistrateurs Jocaux \pplau- 
dissements.) 

La solution idéale serait Je rétablissement intégral des sub 
ventions en capital. Dans Fiomédiat, ce rétablissement est 
jugé impossible par le Gouvernement et PFexiguitée des crédits 
aflectés à Féquipement rural nous contraint à limiter notre 
action. 

Aussi, tenant compte à la fois des impératifs financiers et 
des besoins des communes, le Conseil de fx République el le 
rappel que je viens de faire Fa démontré — a eu la volonté 
constante de faciliter au maximum FPeflort d'équipement et 
de modernisation des adiministrateurs locaux. 

C'est certainement aussi cette volonté qui à inspiré larmen- 
dement de M. Gullard, qui substitue aux pourcentages actuels 
ceux de SO p. 100, pour. la part de subvention en eapital 
(au lieu de et de 20 p. 100 pour la part en annuités (ou 
lieu de 50). 

Mais, et c'est ici que je crois devoir appeler toute votre 
altention: alors que cet amerdement satisfait pleinement luns 
de nos préoccupations, à savoir qu'il faut que toutes les come 
Iméme les plus pauvres, puissent avoir la possibilité 
d'entreprendre des travaux, M. Gaillard néglige l'autre impé- 
rabf qui est de permettre la réalisation du maximum de tra 
vaux, de maintenir au moins, et mème d'augmenter, le volume 
des travaux à réaliser. (Mpplaudissements sur divers bancs.) 


Ce qu'il faut souligner avec force — et M. le rapporteur 
Pellene n'y à pas manqué — c'est que li première et la plus 
grave conséquence de l'amendement de M. Gaillard est de 
réduire dangereusement le volume des travaux engagés, 
A l'Assemblée nationale, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
a précisé que la formule nouvelle ne pouvait pas impliquer 
par elle-même une augmentation de crédit, le de la 
subvention budgétaire étant déjà déterminé, C'est por consés 
quent, ajoute-t-it, dans Ja limite des crédits prévus que doivent 
se faire ces propositions, Or, tant dans le présent projet de 
loi que dans celui portant le n° 8600, relatif aux dépenses 
civiles d'investissement, les crédits prévus devaient permettre 
de lancer celle année, compte tenu du régime de subventions 
actuellement en vigueur, un volume de travaux d'équipement 
rural d'environ 50 milliards, 

Si l'amendement de M. Gaillard était adopté, le Gouverne- 
ment étant dans Flinpossibilité d'aceroitre Le montant des 
subventions budgétaires, le volume des travaux engagés ne 
serait, de l'avis méme des services due génie rural, que de 
30 milliards environ. Cette disposition, si elle était maintenue, 
réduirait done le volume des travaux de pres de 20 milliurds; 
elle porterait un coup sérieux à tout notre équipement rural, 

Ces chiffres, mesdames, messieurs, suffisent à vous démons 
trer la gravité de la question, 

Un autre inconvénient de l'amendement de M. Gaillard 


mérite, je crois, d'être signalé. A l'heure actuelle — et ce 
ne sont pas les représentants des départements et communes 
déshérités qui me démentigont — ce so surtout les eorne- 


rmunes et les régions les plus défavorisées, les plus pauvres, 
qui s'efforcent de réaliser des travaux d'équipement rural indis- 
pensables et souvent aussi coûteux que ceux des grandes 
communes. Ces collectivités de faible importance éprouveront 
toujours, quelle que soit la législation, de grandes diflicuites 
pur financer leurs travaux et seront, avec l'amendement de 
L. Gaillard, défavorisées par rapport soit aux communes passée 
dant des budgets considérables ou des capacités finniwicres 
importantes, soit aux syndicats de communes créés en vue 
de l'accomplissement de certains grands travaux, 
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D'autre part, M. Gaillard, au cours de la discussion à l’Assem- 
blée nationale, invoque un autre argument. 11 souligne, à 
l'appui de sa thèse, que la totalité des sommes inscrites au 
budget de V'Etat, au titre des subventions en capital, n'a pu 
être, jusqu'à présent, employée. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances confirme ce point de vue. 
« Le plafond n'est pas actuellement atteint, ditil, beaucoup 
de projets restent dans les cartons. Mieux vaut done recourir 
au mode de financement préconisé par notre collègue que de 
pe pas uiiliser les crédits, » 

Notre collègue, M. Pulin, président de la commission de F'agri- 
culture, dans une très pertinente observation au cours de la 
discussion générale, hier, a fait table rase de cet argument, qui 
ne nous avait d'ailleurs pas convaincu, car, si les crédits ne 
sont pas utilisés, n'est-ce pas plutôt, monsieur Je ministre, parce 
que, le vote des budgets d'équipement et d'investissement 
intervenant trop tard dans l'année, il est difficile d'établir les 
devis et de procéder aux adjudications en temps utile (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) et d'engager les travaux 
avant la de l'année budgétaire ? 

D'autre part, les innombrables autorisations indispensables 
qui se font longtemps atlendre ne facilitent pas une rapide 
exécution. 

eles sont, mesdames et messieurs, Jes observations qu'a 
suggérées, à Votre commission de l'intérieur, l'examen de 
l'amendement de M. Gaillard, Vos commissions des finances et 
de l'intérieur se sont émues des conséquences graves de cette 
disposilion nouvelle, ct celte assemblée, toujours soucieuse de 
avenir de nos communes et qui compte de si nombreux maires 
ct conseillers généraux, partagera certainement nos craintes. 

L'amendemenut de M. Gaillard, séduisant au premier aspect et, 
certes, louable dans son intention, est, à la réflexion, dangereux 
dans le résultat pratique et grave dans ses conséquences. 

U néglige l'ensemble pour ne faciliter que le particulier. 
Votre commission de l'intérieur souhaite, au contraire, et c'est 
certainement aussi la volonté de celte assemblée, que les cré- 
dits sient le maximum d'efficacité et se traduisent par un 
maximum de réalisation, (Applaudissements.) 

Ainsi, mesdames et messieurs, votre commission s’est rallée 
à la solution parliculicrement heureuse de Ja commission des 
linances, Le distingué rapporteur de cette commission, M. Pel- 
lence, précise excellemment dans son rapport le régime proposé 
par la connmission : la collectivité ne doit, comme dans le sys- 
téme de M. Gaillard, se procurer que 29 p. 109 de Ja subvention 
par voie d'emprunt local et elle recoit 30 p. 100, à titre de 
its, du fonds de modernisation et d'équipement, Ces 50 p. 100 

ui sont remboursés par voie d'annuités et elle n'a aucune 
charge financière à supporter, D'autre part, la collectivité reçoit 
00 p. 100 de la subvention en capital. 

Cetle disposition, dne à l'initiative de léminent rapporteur 
général du budget du Conseil de Ja République, M. Bérthoin 
(Applaudssements) répond à nos préoccupations essentielles. 
Pourquoi ? En premier lieu, elle maintient le volume des tra- 
Vaux au moment où s'affirme l'impérieuse nécessité d'exécuter 
et d'intensifier l'équipement rural qui, dans le cadre de la poh- 
dique generale, devrait être entrepris en priorité. D'autre part, 
au moment où s'aggravent les difficuliés des administrateurs 
locaux, souvent paralvsés par l'obligation du recours à 
l'emprunt local, votre commission des finances maintient à 
20 p. 100, comme M. Gullard d'ailleurs, celte contribution 
de la commune, de plus en plus difficile à réaliser. 

Je voudrais, à celle occasion, préciser combien cette formule 
complete heureusement l'amendement dû à l'initiative de 
notre collègue M. Courrière et qui est devenu l'article 43 de Ja 
Joi de finances du 41 janvier 1950. 

Celle disposition permet aux départements de souscrire, à 
l'aide du produit de leurs centimes, aux emprunts que les 
où syndicats de communes doivent contracter loea- 
lement pour leurs travaux d'équipement rural, lorsque les 
conditions locales ne permettent pas à ces collectivités Ja-réali- 
sation intégrale de tels emprunts, Cette réglementation à déjà 
permis à de nombreux conseil généraux d'apporter une. aide 
ellicace aux communes les plus pauvres, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, avec ce mème souci de donner 
Je maximum d'efficacité aux textes en vigueur, toujours en 
faveur des communes déshéritées, votre commission de l'inté- 
rieur et le Conseil de la République unanimes avaient attiré 
voire altenUon sur la condition angoissante des communes 
dites économiquement faibles. 

L'amendement de notre collègue M. Grégory avait créé une 
grande espérance chez les maires ruraux, 

Monsieur le sçcrélatre d'Etat aux finances, nous connaissons 
Volre sullicitude à l'égard de l'économie rurale, Dans un débat 


au sein mème de celte assemblée, vous aviez affirmé n avoir 
aucune prévention contre un texte d’origine parlements 
Nous devons constater malgré tout que, dans une interpre1,: on 
trop restrictive des critères fixant la notion de COMMUNES 
pauvres, et sans doute pour éviter une extension abusive des 
facilités de crédits, vos services ont pratiquement élimine: là 
p.upart des communes déshéritées que nous voulions àiter 
Cette espérance que permellaient et l'esprit et Ja lettre 
l'amendement de M. Grégory, à été transformée en déception 
par la formule sévère et trop rigide de vos services, (4p;luu- 
dissements à qauche.) 

dévcourage les maires ruraux, dont vous connais<ez tous 
la condition souvent dramatique, et qui méritent mieux que de 
Vaines promesses, (Apjlaudissements.) 

Fort heureusement, le Parlement a créé d’autres moyen: de 
financer des travaux des comraunes, notamment, Ja noucle 
loi soumise récemment à l'avis du Conseil de ia République, 
Pésormais, les fonds libres des caisses d'épargne p'urront 
faire l'objet de prèts aux collectivités locales. 

Ces dispositions législatives, qu'il n'était pas inutile de rap. 
peler, sont autant de facilités, en faveur des collectivités le. 
les, plus efficaces que la disposition de M. Gaillard dont es 
avantages — je crois l'avoir démontré — sont iljusoire*, 

La proposition de votre commission des finances, par contre, 
vient compléter et améliorer cet ensemble, cértes encore 
fectib'e, 

Et même, monsieur le ministre, pour aussi paradoxal que 
cela paraisse, la solution de la commission des finances avr 
lage dans une certaine mesure votre budget. 

En effet, le taux d'intérêt qui pourrait être consenti Jar le 
fonds de modernisation et d'équipement sera vraisemblihle- 
ment inférieur à celui des étabiissements prêèteurs, Ainsi, les 
annuités dues par l'Etat seront moins importantes. 

Mesdames et messieurs, j'espère que nos observations sur un 
problème aussi important n'auront pas été inutiles €t seront 
entendues par cette assemblée, 

En vous proposant d'adopter :e texte présenté par votre com- 
mission des finances, la commission de l'intérieur, et eertaine- 
ment aussi le Conseil de la République, ont le sentiment d'air 
au mieux des intérêls des administrateurs locaux. 


Dans toutes nos cités s'affirme chaque jour la volonté de 
réaliser, de « faire quelque chose » dans le sens du progrès. 


Les maires de France prennent de plus en plus conscience de 


-leur responsabilité sociale. Hs attendent de nous des solutions 


valables. Ne les décevons pus; ainsi, une fois de plus, Je 
Conseil de la République, grand conseil des communes de 
France, aura fait œuvre utile de réflexion et de sage-s, 
(Applaudissements.) 


M. Dulin. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Mes chers collègues, après les explications préci-es 
données par notre ami Soldani sur les emprunts ruraux et pur- 
ticuliérement sur là loi du 14 août 1947 et ses modifications, 
je m'en voudrais d'ouvrir un débat d'ensemble au nom de la 
commission de l'agriculture. 

Je voudrais toutefois souligner que l'amendement présenté 
par mon ami M. Gaillard était louable et mème séduisant. Je 
suis persuadé que son seul souci était d’alléger la charge des 
communes. . 


M. Bernard Chochoy. Dans son intention, mais pas en réali!c! 


M. Dulin. C'est pour cela que la commission de l’agriculture 
et la commission des finances se sont ralliées à Ja solution 
ingénieuse proposée par M. Berthoin, que je remercie. (Applar- 
dissements.) 

L'avantage de la solution proposée par la commission des 
fininces est de nous garantir d'abord le volume des travaux, 
qui est de l'ordre de 51 milliards. On a dit que ces travaux ne 
seraient pas exécutés, 

Je peux assurer le Conseil &e la République qu'à l'heure 
actuelle le ministère de l’agriculture a déjà plus de 60 milliards 
dans ses dossiers. En ce qui concerne l’éjectrification, par exeni- 
ple, sur le programe qui sera. accordé. par le Gouvernement 
en vertu des crédits inscrits dans Ja loi des maxima, 50 p. 119 
seulement des projets pourront être acceptés. : 

Je voudrais également souligner que cette année, en applic1= 
tion du déblocage de 80 p. 100 de ces crédits, le ministere de 
l'agriculture à déjà subventionné 1.455 dossiers se distribuau] 
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ainsi: travaux hydrauliques agricoles, 112 millions: travaux 
électrifica- 


coopératifs, 143 millions; Voirie rurale, 366 millions; tr 
tion. 396 millions; aliinentation en exu potable, 294 millions: 
peiits travaux de génie rural, 93 millions, soit, pour un montant 
total de travaux de 16.151 millious, un montant de subventions 
de 2.967 millions. C'est dire, par conséquent, que déjà, pour 
4390, un effort important à été réalisé, 


Mais je voudrais également souligner que les TUTAUX, dans un 
certain nombre de régions, avaient fini par se rallier à lem- 
want local qui présente l'avantage de pouvoir absorber les 
Mayer. 

pour que le Conseil soit complètement informé, je lui indique 
uw à l'heure actuelle, sur le programme de 1950, 2.525 millions 
L francs ont été souscrits par les communes en emprunts 
locaux, représentant la participation de 721.000 habitants: c'est 
tout de mème hnportant. 

Je voudrais souligner la nécessité, pour le ministère de 
l'agriculture, de poursuivre la réalisation de ses projels en 
tenant comple de ces emprunts locaux actuellement souscrits, 
Eu effet, pour les communes, la charge sera exactement la 
mème qu'avec la solution adoptée par le Conseil de Ja Répu- 
blique. Dans les deux cas: souscription à l'emprunt local on 
wèts de modernisalion de 60 p. 100 proposés par le Conseil de 
h République, l'annuité est payée par l'Etat à titre de subven- 
tion. Pans ces conditions, ce serait une errenr de ne pasprendre 
eu considération ces 2.500 millions actuellement souserits. 


Je voudrais vous donner, afin que vous soyez éclairés, Je 
détail des travaux, comple tenu de la nouvelle attribution pro- 
posée par le Conseil de la République — je m'excuse de cet 
exposé qui est plutôt aride et difficile, mais je voudrais tout de 
que vous réalisiez bien la situation trés intéressante 
Très effet, Je vous le dis 


M. Demusois. intéressante. en 


sincèrement. 


M. Dulin. Je vous en remercie. 


Prenons par exemple un projet de l'ordre de 10 millions de 
francs, La subvention moyenne est de l'ordre de 50 p. 100. 
Dans le nouveau texte de la commission des finances 2 millions 
HALO) francs sont versés en espèces et 1.500.000 francs seront 
versés par le fonds de modernisation, c’est-à-dire par la caisse 
hationale du crédit agricole à un taux d'intérêt de 3% p. 100, Le 
gnillion qui resté à trouver devra ètre souscrit par l'emprunt 
local. - 

On a fait remarquer, au cours de 6e débat, l'avantage que pré- 
sentait l'amendement de M, Courrière, que j'ai soutenu, an 
nom de la commission de f'agriculture, et dont un certain 
nombre de départements, comme le mien, ont profité, Là aussi 
un effort peut être fait, 


Mais M. Soldani à eu raison d'appeler votre attention et j'ai 
l'honneur de le souligner à M. le ministre de l'agriculture, sur 
l'utilisation qui peut être faile de Ha loi que nous avons votée 
récemment concernant le dépôt de fonûs des caisses d'épargne. 


J'insiste auprès de M. le secrétaire d'Etat aux finances sur 
Ja nécessité d'obtenir les caisses d'épargne que leurs fonds dis- 
ponibles soient mis à la disposition des collectivités locales en 
vue de satisfaire non seulemnt les “og Herr locaux mais encore 
les autres emprunts. Ainsi ne nous heurterions-nous pas à la 
caisse des dépôls et consignalions, qui, lorsque nous deman- 
dons un prêt, nous le refuse, (Très bien! très bien!) Vous 
apercevrez l'importance de cette question du financement de la 
modernisation agricole. 


Je voulais vous entretenir d'une autre question que quelque- 
fois on ignore: ceile des énormes services rendus à nos col- 
lectivités par le fonds d'amortissement de l'électricité, 


IL'est prélevé sur la consommation de courant une somme qui 
est affectée à ce fonds. Par suite de la continuelle augmenta- 
tion de cette consommation, ce fonds dispose de ressources 
lnportantes s’élevant à 1.500 millions qui pourraient être ver- 
sés en annuités aux communes, en plus de la subvention versée 
par l'Etat. Les disponibilités de ce fonds ne sont pas complé- 
tement utilisées par suite du programme restreint de travaux. 


Si l'on bénéficie des fonds des caisses d'épargne, je crois 
qu'il serait bon d'utiliser la totalité des sommes détenues par 
le fonds d'amortissement d'électricité, ce qui aurait l'avantage 
de libérer d'autres subventions pour l'adduction d'eau. Les 
maires et les conseillers généraux qui m'écoutent connaissent 
l'importance de ce probléme, dans la situation actuelle, pour 
l'équipement rural de nos campagnes, IL faut done étudier 
celle question avec le plus grand sérieux. Tous les administra- 
teurs départementaux et communaux savent l'intérêt que cela 
présente pour l'agriculture tout entière, (Applaudissements.) 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. demande la parole, 
Mme le président. La parole est à Mine Thome Palenotie, 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. J'appuie les ohservationt 
présentées par mon coflègue M. Dulin et je me réjouis des dis- 
positions qui viennent d'être prises en faveur de lequipement 
rural. Je ne suis cependant pas aussi oplimiste en ce que Cote 
cerne les possibilités d'emprunt local, car tous mes collègues 
savent bien les difficultés qu'il y a à réaliser de tels emprunts. 

J'ai en main une lettre de M. le ministre de l'agriculture sur 
les réalisations en Seine-et-Oise: à peu prés aucun projel 
n'a pu être réalisé du fait de la difticullé que je vous signale. 


Je me réjouis à la pensée que maintenant nous pourrons 
recevoir 30 p. 100 du fonds de modernisation, et qu'il ne restera 
plus que 20 p. 10) de la dépense à réaliser en remboursement 
des annuités sur le plan local. Mais je dois avouer que jusqu'à 
maintenant les résultats n'ont pas été très heureux, En tout 
cas, en ce qui concerne le département qe Seine-et-Oise, les 
résultats ont été négatifs. 


M. Bernard Chochoy. \ous tous logés à la mème 
enseigne, 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je me réjouis des paroles 
wononcées par M. Soldani et je tiens à le remercier ainsi que 
ss commission des finances et le rapporteur pour €ce qui sera fait 
afin d'écarter l'obstacle principal qui à arrèté les projets, c'est-à- 
dire la réalisation de l'empæunt local. (Applaudissements.) 


Mme le président. Par voie d'amendement {n° 67) MM. Duin 
et Brousse, au nom de la commission de l'agriculture, proposent 
d'ajouter l'alinéa suivant au texte propose pour compléter le 
Paragraphe HE de l'article 1% de la loi du 14 août 1947: 

« Toutelois, les communes économiquement faibles et les 
communes figurant sur la liste des localités sinistrées publite 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourront 
être autorisées à contracter des emprunts d'un montant égal 
à SO p. 100 de la fraction de la subvention qui leur est verste 
en amauilés, » 

La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. L’amendement que j'ai présenté avec M. Bronsss, 
au nor de la commission de Fag'icullture, a pour but de porter 
de 60 à 80 p. 100 le taux de Ja participation du fonds de moder- 
nisation et d'équipement en faveur des communes économi- 
quement faibles el sinistrées, 

Vous. n'ignorez pas qu'en vertu du décret du 27 août 1949, 
— auquel M. Soldani faisait allusion tout à l'heure — on nous 
a proposé une formule algébrique et polytechnicienne, que 
vous connaissez — le ministre de l'époque clait polytechnicien 
— si bien que les communes sinistrées, aussi bien que ‘es 
communes économiquement faibles, ne touchent pratiquement 
rien. Je cherche d'ailleurs encore la liste des communes écono- 
miquement faibles, 


Nous avons done pré<enté cet amendement pour permettra 
de porter de 60 à SO p. 10 le montant de la participation du 
fonds de modernisation. 


Je m'explique: au lien d'être d'un million, l'emprunt local 
correspondant à 10 millions de travaux ne sera, pour les cora- 
munes sinistrées et les communes économiquement faibles, que 
de 200.000 francs, I! sera donc réduit de moilié, 


Je voudrais ajouter que j'ai déposé un autre amendement à 
ce sujet et je m'excuse, madame le président, de le défendre 
tout de suite, Cet amendement concerne la détermination de ja 
« commune sinistrée ». 

Jusqu'à présent, cette désignation est très difficile à faire. 
Ma propre commune est complétement détruite, écrasée; pour- 
tant, elle n'est même pas sinistrée aux termes du décret, Je 
demande donc, par cet amendement, que soient déclarées com- 
munes sinistrées celles qui sont classées comme telles par le 
ministère de la reconstruction, Sinon, nous n'en sortirons 
jamais. Je tenais à le préciser, 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aur finances. Mesdames, 
messieurs, je voudrais présenter quelques observations à J'As- 
semblée sur le problème qui à bé soulevé par les orateurs 
précédents et, notamment, sur l'amendement de M. Dulin. 


J'indiquerai de prime abord que le Gouvernement ne s'oppose 
sera pas en principe à cet amendement, Je fais cette déclara- 
tion liminaire pour qu'il n'y ait aucun doute sur la portég 
des observations que je vais présenter, 
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En ce qui concerne le fond, il ÿ a deux questions différentes : 
l'une est celle que vise Famendement Gaillard, que l'on peut 
relenis ou rejeter ; l'autre est celle de l'angmentation des crédits 
lis à la disposihon de cet équipement par l'un des virements 
d'ensemble proposés par la commission des finances. 

Sur ce «deuxième point, le Gouvernement vous à fait connaître 
hier son opposition. H est inutile d'y revenir, s'agissant au 
surplus d'abatlements qui ne sont pas individualisés. Le sys- 
lee de la commission des finances sera accepté ou rejeté par 
le Parlement. 

Je iïsse donc de côté cette question et j'en viens à Ja ques- 
Lou de l'amendement de M. Gaillard, Sur ce point également, 
le Gouvernement ne manifeste aucune passion, car cet amen- 
dement était d'origine parlementaire et il avait méme posé à 
M. le minietre de l’ag'icullure et à moi-méème, une certaine 
perplexité. 

Nous desirons, en effet, très vivement, que les biens d’équi- 
pement rural puissent ètre réalisés, que les crédits soient aussi 
“levés que possible et surtout qu'ils puissent être b'en utili- 
sés, Evideminent, on à rencontré des difficultés avec le goulot 
d'étranglement de l'emprunt local, Quand a commencé de 
p'évoir les ercdits en subventions et annuilés, on en a attendu 
de grands résultats, de bonne foi d'ailleurs, et il faut avouer 
que nous avons élé déçue, à ce moment-là, étant donné qu'il 
n'y avait que des crédils en annauités. La situation au 31 décem- 
bre 1468, au point de vue stalistique du financement local, était 
Ja suivaule, Le montant global exprimé en capital des subven- 
Lions pavées intégralement par annuités, au titre du programme 
1968, était de 3 milliards. I eût donc fallu que l'emprunt Jocal 
fournisse les 3 miliia:ds pour que le système joue à plein. Or, 
le montant total des emprunts locaux, à cette époque et par 
Ja suite, n'a pu alteindre, sous ce régime, que 70 millions 
de francs, c'est-à-dire que le système n'a joué que dans une 
proportion de 24 p. 100. 

C'est à ce moment-ià qu'on à essavé de faire mieux et que la 
loi du 91 décembre 198 à jieaauguré le syelème des subven- 
lions accordées, partie en eapilal, partie en annuilés, système 
que le Gouvernement a accepté dans un souci d'efficacité. Le 
Gouvernement à également consacré d'autres mesures comme 


celles qu'indiquait M. le président Dulin tout à l'heure e} celle 
de l'emprunt Maver. 

Dans ces conditions, la &ituabion s'est améliorée et 24 point 
de vue de Ja statistique du Trésor, elle était au 91 mars 1%50, 
Ja suivante, 

Si je ne prends que les programmes 198 et 1949, le pro- 
gramme 19%) étant encore trop récent, alors que pour les autres 
les budgets sont déjà votée et les choses sont claires, le mou- 
tant global, exprimé en capilal, des subventions où fractions 
de snbvention. s'est élevé à 8 milliards. Sur ces 8 milliards, 
au 31 mars 1950, toujours sur ces programmes 1948 et 1949, 
le montant des emprunts locaux se chiffrait à 3.709 millions, 
ce qui marque un progres appréciable, puisqu'on atteint aimsi 
47 p. {ù) du plein fonctionnement du système. 

J'ai recompnu d'ailleurs la valeur des ronridération de M. Gail- 
lard et. bien que ce ne soit pas tout à fait l'intérêt comptable 
du Trésor, si je puis dire, j'avais cru devoir donner un avis 
favorable à son amendement qui lendait à augmenter cette 
iwarge de 47 p. 100. 

A cela, on pouvait faire des objections, et j'en ai fait moi- 
méme, L'une est qu'en augmentant la portion de chacun, on 
diminue le nombre des bénéticiaires. C'est l'évidence même 
et c'est une considération que nous rencontrons également dans 
le domaine de la reconstruction, où, si l’on augmente la par- 
Ucipalion de chacun, 1} y aura une diminution. 


J'avais exprimé le sentiment que le résullat actuel, encore 
que considérable, ne donne pas la mesure de l'épargne locale. 
J'eslimais qu'à la euile de difticuités techniques ou administra- 
lives, 11 y avait eu des retards et que, peut-être, sans recou- 
rit à l'amendement Gaillard, on arriverait au plein fonelion- 
nément du mécanisme. Je dis peut-être, car, je le répète, 
l'emprunt local peut jouer comme un goulot d'étranglement. 
J'avais mème demandé de considérer ces 80 p. 100 comme un 
maximum, avait été expliqué que si les communes pouvaient 
réaliser davantage par l'emprunt local, on pouvait s'en tenir 
en decà, 

Je crois qu'au fond la solution de M. Dulin est peut-être la 
bonne, File consisterait à aller jusqu’à 80 p. 100 pour les com- 
unes les plus déshérilées, Dans ce cas, en ce qui me con- 
cerne, Je ne vois pas d'inconvénient, pour répondre à lobser- 
valion présentée par M. Soldani, à ce que la définition des com- 
munes économiquement faibles et sinistrées soit comprise d'une 
facon peut-être plus large qu'elle ne Fa été jusqu'ici. Je 
CroiIS que QoUs pourrions en trouver ici le moyen. 


Telles sont les explications que je tenais à fournir à l'Asce 
blée pour lui donner d’abord la physionomie des débats ra 
ont eu lieu à la première chambre, et également l'indication 
de la volonté du Gouvernement d'essayer d'utiliser au Dune 
um les crédits qui seront définitivement consentis. ges 


Je regrette, par contre, de we pouvoir accepter le virement 
de crédit de 6 milliards, qui enfre absolument dans le pln 
de lout le système de la commission des finances et qui n'en 
est pas détaché, Ki j'avais Æ faire un pas dans le sen des 
vœux du Conseil de la République, c'est certainement sur cette 
pir'ie que je l'aurais fait le plus volontiers. (Applaudissements.) 


Mme le président. Quel est l'avis de La commission cr 
l'amendement de M. Dublin ? 


M. le rapporteur. Cet amendement n'a pas élé dscuté par 
la commission parce qu'il est arrivé tardivement. Mais je crois 
pouvoir dire qu'il correspond aux préoccupations qui se sont 
mauifestées d'une maniére constante dans son sein, Par consés 
quent celle-ci n'y fait point opposilion. 


Mme le président. Personne ne demande plus la paro'e cor 
l'amendement de M. Dulin 


Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 77), M, 
propose de compléter cet article par les dispositions suivantes: 
« La subvention de FElat est versée 80 p. 100 en capilil ct 
20 p. 100 en annuités pour les collectivités économiquement 
faibles ou sinistrées, » 
La parole est à M. Delorme. 


M. Delorme. Mesdames, messieurs, mon amendement res 
semble beaucoup à celui de notre collègue M. Dublin. 1 eu 
diffère cependant par les caractéristiques suivantes. 

Dans le cas de l'amendement de M. Daulin, il s'agit d'une 
possibilité d'emprunt qui peut aller jusqu'à 60 p. 100 au 
maximum. Dans mon amendement, il s'agit d'une attrbution 
automatique de S0 p. 100 en capital et de 20 p. 100 en annuites 
pour les communes économiquement faibles ou sinistrées, 


J'ai voulu, en déposast cet amendement, répondre par avance 
à un cerlain nombre de difficultés que l'expérience 
Vous savez, en effet, qu'en ce qui concerne les travaux des 
collectivités locales les formalités sont extrêmement nombreuses 
et compliquées et que, dans le cas d'emprunts traditionnels, 
les collectivités intéressées sout pratiquement obligées d'effec- 
tuer plusieurs opérations successives d'emprunt. 

Avec l'amendement que je présente, l’atüsbution sera en 
quelque sorte automatique, ce qui apportera, par conscquent, 
une simplification considcrable, 


Par ailleurs, dans le cas des commiunes sinistrées ou écono- 
miquement faibles, nous nous trouvons, la plupart du temps, 
en face de collectivités qui disposent de ressources locales 
extrèmement limitées, et c'est là qu'on retrouve avec toute 
son acuité la difficulté à laguelle il à été fait allusion dans la 
discussion précédente, à savoir l'impossibilité de Jancer des 
emprunts dans certaines régions rurales, 


Pour ces différentes raisons, bien us dans certains cas 
puisse paraître chevaucher sur celui de M. Dulin, mon auen- 
dement ne s'y oppose pas et il conviendrait de Fadopier, car 
il permettrait une simplification et une attribution 
en capital ou annuités, qui règlerait la question, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission des finances. Notre honn- 
rable collègue M. Delorme reprend exactement l'amendement 
de M. Gaillard, sur lequel nous avons si longuement discute. 
C'est le mème système, avec tous ses inconvénients, qu'il nous 
demande de reprendre. Si l'on donne S0 p. 100 en capita, evr 
demment, la somme totale à distribuer demeurant la méme. le 
nombre des travaux Va considérablement diminuer; nous 
retombons done dans tous les inconvénients de l'amendement 
de M. Gaillard. 

Je voudrais faire observer à notre collègue ceci: avec le <ys- 
tème de la commission des finances, on donne réellement aux 
communes 80 p. 100 en capilal, car le fonds de modernisation 
va verser une somme dont les annuités seront payées par 
l'Etat, puisqu'il s'agit de la tranche de 50 p. 100 en anmuites. 


Par l'amendement de M. Dulin que vous avez adopté. les 
communes sinistrées on économiquement faihies pourront rece- 
voir 90 p. li) en capital; certes, cela est une possibilité et re 
u'est pas une aitribution automatique, nous dit-on. Dans le 
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tème proposé, cela est encore moins automatique. Le volume 


des crédits ne changeant pas, si nous augmentons, en capital 
à prendre sur la même masse Je volume des crédits, nous 
tnberons fatalement dans un chiffre de travaux qui à inquiété 
à juste titre la commission des finances et le Conseil de la 
Republique, puisqu'à la base des explications du changement 
de texte proposé par la commission, 11 y avait ceci: au lieu de 
5) milliards de travaux de génie rural, 30 milliards seu ement 
si on passait de 50 à 80 p. 100 en capital. 

c'est ce que nous avons cherché à éviter. Nous voulons 
retrouver des facilités plus considérables pour les communes, 
et par le fonds de modernisation, on peut arriver à SO et 
méme à 90 p. 100 en capital, sans changer le volume des tra- 
vaux. Je pènse que ce serait complètement contradictoire 
avec tout ce que nous venons de voter que d'adopter à l'heure 
actuelle l'amendement de M. Delorme et je le prie de vouloir 
bien réfléchir à ces raisons et retirer son amendement. 


Mme le président. La parole est à M. Delorme, 


M. Delorme. Je crois qu'il y a une confusion au cours de cette 
discussion, car l'amendement que j'ai déposé n'est pas d'ordre 
général, il s'applique d'une manière spéciale aux collectivites 
économiquement faibles ou sinistrées, Par conséquent, ayant 
une portée limitée, il ne reviendra pas pratiquement à reprendre 
l'amendement de M. Gaillard, 


Je regrette évidemment, comme vous, que certaines jinci- 
fences aboutissent à une compression du volume ro des 
travaux. Mais mon amendement se limite dans son objectif à un 
certain nombre de communes, qui peuvent d'ailleurs, je le 
xeconnais, dans d’autres cas, arriver à percevoir uhe annuité 
supérieure, mais cependant par le jeu d'un certain nombre de 
complications, restrictives. 


M. Dulin, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Je voudrais demander à mon excellent collègue 
M. Delorme de vouloir bien retirer son amendement qui, en 
fuit, aurait dû être discuté avant le mien, M. le président de 
Ja commission des finances à présenté à ce sujet des observa- 
tons pertinentes. 

Cet amendement, qui s'applique aux communes sinistrées ou 
économiquement faibles, aboutit aux mêmes résultats que 
Jamendement de M. Gaillard. Je sais qu'il vous à été inspiré 
par le souci de permettre, Je cas échéant, une position de 
retrait à l’Assemblée nationale, au cas où la proposition de Ja 
commission des finances du Conseil de la République serait 
repoussée — ce qui nous arrive assez souvent, même en dépit 
des promesses failes par les ministres. (Rires.) 


Les sinistrés en savent quelque chose pour un projet quo 
nous avons volé la semaine dernière. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Chaque fois que j'ai eu 
à défendre un amendement du Conseil de la République devant 
J'Assemblée nationale, je jai fait, 


M. Dulin, Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, cela ne 
Vous vise pas, Chacun sait que dans cette Assemblée, vous 
jouissez, monsieur le ministre, d’une autorité et d'une sym- 
jatbie à laquelle je veux rendre hommage. C'est avec joie que 
nous constatons que c'est vous qui, pour z'instant — un certain 
nombre d'entre nous, les producteurs de betteraves notamment, 
savent que vous défendez l'agricuifure. Je vous rends cet horn- 
mage. 

M. Demusois. Il est dans les choux! 

M. Dulin, Il est dans la ligne radicale! Voilà les raisons pour 


lesquelles je demande à M. Delorme de bien vouloir retirer son 
amendement, 


Mme le président, Monsieur Delorme, maintenez-vous votre 
grnendement ? 

M. Delorme. En réalité, mon amendement est un amende- 
ment de sécurité pour le cas où le texte aurait des difficultés 
d'être voté à l’Assemblée nationale et aussi pour ne pas perdre 
le bénéfice des dispositions que nous avons adoptées, Dans ces 
Conditions, je crois qu’il est bon ue je maintienne mon amen- 
dement, Je demande à l'Assemblée de se prononcer, 


Mme le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Par voie de sous-umendement, M. Voyant 
propose de compléter comme suit le texte proposé par l'amen- 
dement n° 77 de M. Delorme : 

« Le décret du 24 août 1949 fixant la définition des communes 
économiquement faibles devra être modifié en vue de faire 
bénéficier de ces dispositions un plus grand nombre de com- 
munes rurales. » 

Le sous-amendement de M. Voyant ne semble plus avoir 
d'objet. Quelqu'un demande-ta1l la parole ? 


M. Marcel Lemaire. Je demande la parole. Je suis chargé do 
défendre l'amendement au nom de mon collègue de la cominis- 
sion de l'agriculture M. 


Mme le président. La parole est à M. Letmaire, 


M. Marcel Lemaire. Mon collègue M. Vovant m'a demandé de 
défendre son amendement. En fait, il demande un assouplisse- 
ment de la Joi du 2% août 1949 qui à pour but d'augmenter le 
nombre des communes économiquement faibles et, pour une 
part, il répond aux vœux exprimés il y a quelques instants par 
notre aimable collègue Mme Patenôtre et aux affirmations de 
notre collègue et ami M. Chochov. 

La désertion des campagnes est due pour une part aux mau- 
vaises conditions de l'habitat et de bien-être, 

En augmentant le nombre des communes économiquement 
faibles, le Conseil de la République permettra à des communes 
qui autrement ne pourront le faire d'augmenter le bien-être de 
leurs habitants. 

Enfin, j'ajoute personnellement que cet amendement supplée, 
pour une modeste part. au faible pourcentage attribué à lequi- 
pement rural dans la masse générale de l'équipement, et c'est 
au nom de mon collègue M. Voyant une bien faible compen- 
sation que je demande pour les paysans. 

Après les indications précises que vient de me donner M. le 
rapporteur de la commission des finances, je retire l'amende 
ment de M. Voyant, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous, madarne le 
président, nous relire cet amendement ? 


Mme le président. L'amendement tend à compléter comme 
suit le texte proposé par l'amendement n° 77 de M. Delorme: 

« Le décret du 24 août 1949 fixant la définition des communes 
économiquement faibles devra étre modifié en vue de faire 
bénéficier de ces dispositions un plus grand noribre de com- 
rmnes rurales, » 

Ce texte peut, évidemment, compléter l'amendement de 
M. Dulin. 

Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. L'après les renseignements que la commise 
sion des finances a recueillis, les services du ministère de 
l'agriculture procèdent actuellement À la revision de ce décret, 
C'est la raison pour laquelle nous pensons que cette recom- 
mandation faite au Gouvernement ne trouve pas sa place dans 
un texte législatif. 

Je crois done que notre colligue a satisfaction, et je lui 
demande de ne pas insister, et de vouloir bien retirer son 
amendement, 


M. Lemaire, Je regie l'amendement, 


Mme le président, L'amendement est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 18 rectifié) M. Dulin au nom de 
la commission de l'agriculture propose de compléter cet article 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Les ressources du fonds de modernisation et d'équipement 
affectées au financement de ces prêts sont consacrées par prio- 
rité à tous les travaux exécutés sur le territoire des communes 
économiquement faibles et des communes sinistrées et en ce 
qui concerne les autres collectivités, aux travaux des services 
pubrics. » 

M. Dulin a défendu par avance son amendement, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission à donné un avis favorable 
À cet amendement, sous la réserve d'ajouter, après les mots 
« services publics », le mot « ruraux », 


M. Dulin. J'accepte celte addition, 


Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement ainsi complété, accepté par 
la commission 

(L'amendement est adopté.) 
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Mme le président, Je mmels aux voix l'article 11 Lis B, ainsi 
complété, 

(L'article 11 bis B est adopté.) 

Mme le président, Nous reprenons l'examen de l'article 2, 
dont les trois premiers alinéas et l'état B annexé ont eté pré- 
cédemment adoptés, 

Je donne lecture des paragraphes 2° et 3° de cet article : 

« 29 Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1959, 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, 
aux entreprises, organisiues et collectivités qui réalisent les 
investissements prévus au plan de modernisation et d'équipe- 
ment, des préls dont le montant inaximum est arrèté à Ja 
somme de 354.182 millions de francs conformément à l'état €, 
paragraphe 1° (lignes { à 13), annexé à la présente loi; 

« 3 Le crédit de 5.700 millions figurant à la ligne 13 bis de 
J'état C pourra être utilisé en cours d'exercice par décret evntre- 


- | 
signé du ministre des finances, après avis préalable et conforme 
de la commission des linances de l’Assemblée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil de la République : 


« a) A concurrence de 4.200 millions en addition des crédits 
ouverts à l'article 3 et dans la limite des maxima suivants: 

« — 1.700 millions à la ligne 14 de l'état C; 

« — 1.700 millions à Ja ligne 15 de l’éfat C; 

« — 800 imillions à la ligne 16 de l'état C; 


« b) A concurrence de 1.500 millions en addition des ercdits 
ouverts, en application de la législation sur les habitations à 
loyer modéré, au chapitre 9519 de l'état A annexé à la présente 
Jo1. » 

Ces paragraphes sont réservés jusqu'au vole des lignes 1 à 
{3 bis, constituant le paragraphe 1° de l'état C annexé, 


J'en donne lecture : 


Etat C. — Tableau des ovances et des prèls autorisés sur les jessources du fonds de modernisation el d'équipement. 


LIGNE SOMMES 
du compte DÉSIGNATION DES PRÊTS Tranche Tranche 
éprcial, incondilionuelle, conditionnelle. Totaux. 
muilliers de francs. milliers de fraucs. milliers de francs 
— PrÊrs AUTORISÉS PAR L'ARTICLE 2 
— Energie. 
Prêts aux Charbonnages de France et Houillères de 48.900.009) » 48.900.000 
Prôts à la Compagnie nalionale du Rhône... 13.500.000 » 13.900.000 
— Communications. 
5 Prèis à Ja Société nalionale des chemins de fer francais... 26.000.000 26.000.000 
« -— 
- I, — Agriculture, industrie de l'azote el machinisme agricole. 
7 Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement 
dans l'agricullure et dans l'industrie de l'azote... 28,600.000 5.000.000 33.600 ,000 
7 Lis Prêts accordés en application de l'article 41 bis Be 6.000 » 6.000.000 
(nouveau) 
IV. — Entreprises industrielles el commerciales. 
Prèts pour la mélaliurgie, Ja sidérurgie, la chimie... » 26.010.000 
bis Industries de tiansformalion et indus'ries 1.000 
(nouveau) 
(nouveau) 
S qualer Autres entreprises relevant dus minisière des travaux publics, des 
(nouveau) transports el du 1.800.000 » 1.800.000 
ñ V. — Investissements hors de la métropole. 
\ 9 Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement 
de l'Algérie, de Ja Tunisie et du Maroc......... PRET RS 46.100.000 2.000.000 48.100.000 
10 Prêts à l'adininistration aes chemins de fer de la Méditerranée au 
11 Avances à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le finan- 
cement du plan de modernisation et d'équipement dans les dépar- 
tements et les territoires 23.100.000 2.000.000 25.100.000 
12 Prèts pour la réalisation d'inveslissements en Indochine......,..... 5.400.000 2.000.000 7.400.009 
42 bis Prêts pour l'équipement des stalions radioélectriques:.........,..... 200,000 » 200,000 
13 Prèts pour la réaiisalion d'investissements en Sarre. . 3.400.000 » 3. 400.000 
Totaux pour les prêts autorisés par l'article 9 (20)... 335.182.000 19.000.000 354.182.000 
13 bis VI — Crédits disponibles en vue d'une augmentation éventuelle des 
(nouveau) dotations de œertaines lignes conformément aux disposilions du Fe 
paragraphe 3° de l'rrticle » 5.700.000 5.700.000 
Tolaux pour les prêts autorisés par l'article 335.182000 24.700.000 359.882. 000 
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Sur le paragraphe ie de l'Etat C (Lignes 1 à 13 Lis), j'ui été 
œaisie de plusieurs amendements; les uns portent sur plusieurs 
jignes, et comportent soit des virements entre elles, soit des 
augmentations par rapport aux propositions de Ja commission 
des finances ; les autres concernent uniqueruent une ligne déter- 
pince. 

Nous exXaminerons d'abord les amendements concernant p'u- 
sieurs lignes, en commençant par ceux qui proposent la duta- 
tion la plus élevée pour le total du paragraphe 17, 

ces amendements seront donc appelés dans l'ordre suivant: 


Amendement n° 51 rectifié bis, de M. Aubert (relour au 
euitre du projet initial du Gouvernement) ; 

Amendement n° 87, de M. Dulin (mème chiffre) ; 

Amendement n° 24 rectifié, de M. Armengaud 
chutre voté par l'Assemblée nationale) ; 

Amendement n° 4 rectifié, de M. Coupigny (maintien du 
ghiflre proposé par la commission des finances, mais virements 
de lignes à lignes). 

Nous passerons ensuite à l'examen des amendements portant 
sur une ligne déterminée, (Assentiment.) 


(retour au 


Par voie d’amendement (51 bis rectifié), M. Aubert et les 
membres du groupe socialiste proposent de reprendre pour les 
Jignes 4 à 13 bis de l’état C le total des crédits proposés par le 
Gouvernement en apportant aux différentes lignes les moditi- 
cations suivantes : 

Ligne #. — Prêts anx Charbhonnages de France et houillères 
de bassin: augmentation de 19 milliards de francs. 

Ligne 2. — Prèts à Electricité de France: augmentation de 
8300 millions de francs. 

Ligne 3 (sans changement). 

Ligne 4. — Prèts à la Compagnie nationale du Rhône: aug- 
meutation de 1.200 millions de francs, 

Ligne 5. — Prêts à la Socitté nationale des chemins de fer 
français: augmentation de 6.500 millions de francs. 

Ligne 6. — Prêts à Ja Société nationale Air France: 
tation de 740 millions de francs. 

Ligne 7. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisa- 
tion et d'équipement dans l'agriculture et dans l'industrie de 
l'azote : 

Tranche inconditionnelle : augmentalion de 2.000 millions de 
francs. 

Tranche conditionnelle : suppression. 

Ligne 7 bis (nouveau) (sans changement). 

Ligne 8 (sans changement). 

Ligne 8 bis (nouveau), — Industries de transformation et 
industries diverses : 

Tranche conditionnelle : suppression. 

Ligne 8 ter (nouveau). — Tourisme: 

Tranche inconditionnelle: augmentation de 1.409 millions de 
lrancs. 

Tranche conditionnelle : suppression. 

Ligne 8 quater (nouveau) {sans changement). 

Ligne 9. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisa- 
üon et d'équipement de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, 

Tranche conditionnelle : suppression. 

Ligne 10 (sans changement). 


Ligne 11. — Avances à la caisse centrale de Ja France d'outre- 
mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipe- 
dicnt dans les départements et les territoires d'outre-mer: 


Tranche conditionnelle : suppression. 


Ligne 12, — Prêts pour la réalisation d'investissements en 
Hdochine : 


Tranche inconditionnelle : suppression, 

Tranche conditionnelle : suppression. 

Ligne 12 bis (sans changement). 
Ligne 13 (sans changement). 


Ligne 13 bis. — Crédits disponibles en vue d'une augmenta- 
on éventuelle des dotations de certaines lignes conformément 
aux dispositions du paragraphe 3° de l’article 2; 


Tranche conditionnellé: suppression, 
La parole est à M. Aubert, 


augmen- 


M. Aubert. Mesdames, messieurs, je vais défendre un amen- 
dement déposé au nom du groupe socialiste, mais on me per- 
mettra, en guise de préambule, de dégager l'essentiel, Je crois 
qu'il n'est pas inutile de retracer un schéma un peu simple 
après les explications très intéressantes, mais extrêmement 
complexes, que nous avons entendues depuis un jour et dem, 
Je vais reprendre lheureuse formule de M. Dulin: je vais 
essaver de parler en clair. 

Au fond, les investissements pour 1950 sont de l'ordre de 
400 milliards. D'où viennent-ils ? 270 milliards de l'aide améri- 
caine; 130 milliards d'emprunts, et la différence d'impôts qui 
sunt affectés. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me pernietire 
de vous interrompre ? 


M. Aubert. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, avec l'autorisation de lorateur, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. monsieur 
Aubert. Le total des moyens du Trésor est de 1S0 milliards, 
Done, avee la prévision des 250 milliards de laide américaine, 
nous dépassons le chiffre des investissements, sans compter 
certaines ressources dont je n'ai pas le délail ou comme les 
remboursements de prèts et des intérêts du fonds de moderni- 
sation. 

Done, en fait, comme je l'ai indiqué hier abondamment, on 
peut dire que tout est dans tout, que les impôts correspondent 
aussi bien à l'équipement qu'à autre chose: mais, si l'on veut 
faire un total des movens de financement provenant de l'aide 
Marshall et de l'emprunt, on arrive à une somme supérieure 
aux crédits d'investissements proprement dits. 


M. Aubert. Voilà qui devrait rassurer M. Pellene et je vais 
essayer, en tout cas, de vous expliquer ce mécanisme interne, 


M. Pellene nous dit: « Si vous réalisez 100 milliards d'em- 
prunt, vous aurez la tranche inconditionnelle; si vous réalisez 
130 milliards, vous aurez la tranche conditionnelle et si, d'aven- 
ture, grâce au crédit des entreprises nationalisées, que M. Pel- 
lene à bien voulu vanter devant nous, vous réalisez 160 mil- 
liards d'emprunt, vous aurez la tranche inconditionnelle, la 
tranche condilionnelle et, de sureroit, vous rendrez aux entre 
prises nalionalisées les crédits prévus pour elles, 


Je vous demande de faire de celte proposition un double 
examen: le premier, c'est l'orientation du plan, le second, 
l'aspect financier, 

En ce qui concerne l'orientation du plan, j'ai tu le copieux 
rapport de M. Pellenc avec plaisir et je suis persualé, d'ail- 
leurs, que, sur tous les bancs, tout le monde l'a lu. 


Dans son préambule, M. Pellenc rend hommage au plan 
Monnet, ce qui nous change, d'ailleurs, des attaques excessives 
que nous entendons trop souvent à ce sujet. (£rclamations.) 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je m'elforce d'être oh- 
jectif et de rendre à César ce qui appartient à César. I est 
tout à fait normal de rendre hommage au plan Monnet qui, 
à l'heure où il n'existait rien encore ou presque chez nous, 
et où tout était à reconstituer, a tracé la voie directrice, dans 
laquelle tous nos efforts dgvaient tendre, de manière à per: 
mettre au pays de se relever le plus rapidemnt. Mais à l'heure 
actuelle — et je crois que dans la dernière partie de votre 
phrase c'est cela que vous vouliez viser, lorsque vous dites 
que cela vous change de la sévérité avec laquelle on porte 
certaines appréciations — à l'heure actuelle j'estime que nous 
ne devons plus être esclaves de ce travail car véritablement 
il ne correspond plus dans sa forme présente aux besoins ac- 
tuels de notre pays. C'est pour cela et dans cette mesure que 
je me suis permis de le critiquer parfois avec quelque sévé- 
rité, (Applaudissements.) 


M. Aubert. Monsieur Pellenc, c'est très volontiers que j'ac- 
cepte votre explication, Je me suis contenté de citer pour l'ins- 
tant l'hommage que vous avez rendu et qui me suffisait, Nous 
verrons par la suite les critiques; en tout cas, et vous voyez 
que j'en suis pour le moment aux compliments, tout au moins 
aux sujets de satifaction, nous en avons un deuxième dans 
votre projet, C’est celui qui entend non pas réduire les inves- 
tissements, mais si nous suivons votre raisonnement jusqu'au 
bout, à les augmenter de 30 milliards, 


C'est certainement une voie dans laquelle le groupe socia- 
liste s’engagera très volontiers et suivra non moins volontiers 
les propositions de M. Pellenc. Et d'ailleurs, il ne sera pas 
contradictoire avec la même action socialiste, si l'on nous 
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pur à un rhoment donné de réduire les investissements 
ns les industries de base, une fois que celles-ci auront at- 
teint les objectifs fixés, objectifs qui, je le reconnais volon- 
tiers, peuvent être fluctuants et, avec les conjonctures inter- 
halionales, nous sommes d'accord pour promouvoir de larges 
crédits à l’agriculture, à l'industrie, aux industries de recons- 
truction el au tourisme, 


Je vais essayer, maintenant, d'aborder l'aspect financier, ce 
qui est un peu plus complexe. Dans ce domaine, je ne vais 
plus pouvoir suivre entièrement M. Pellenc. Deux solutions 
sont possibles: d'une part, possibilité de réaliser 160 milliards 
d'emprunt et Jà je n'ai aucune objection à faire. Mais, est-ce 
possible ? Je me tournerai d'ailleurs vers M, le secrétaire d'Elat 
aux finances et, en attendant qu'on nous ait donné l'assurance 
que nous avons la possibilité de contracter ces 160 milliards 
d'emprunt, j'ai bien peur que M. Pellene ne nous convie, pour 
l'instant, qu'à l'agréable et imaginaire utilisation d'un gros 
lot dout il n’a même pas pris le billet de loterie. 


Si on doit, pour ces industries, nous proposer l'incertitude 
de l'emprunt et du dépassement de celui-ci contre la certitude 
des crédits budgétaires, je crains que nous fassions une bien 
mauvaise opération, Je vais, maintenant, me permettre de faire 
une critique à M. Pellenc, Celui-ci nous propose, en fait, ou. 
nous sugscre, ou nous laisse envisager, une augmentation de 
l'emprunt. Mais, voyons monsieur Pellence, cette augmentation 
de l'emprunt, vous Favez basée, vous nous l'avez dit très 
fréquemment, sur l'excelient crédit des entreprises nationali- 
sées. Je ne veux pas relever pour l'instant ce qu'il y a de 
contradictoire entre cet excellent crédit et ce que vous nous 
dites. muis ce que je veux surtout relever, c'est que je ne 
pense pas que le moven d'augmenter ce crédit soit d'apporter 
des critiques aussi sévères, aussi outrancitres et, permettez- 
moi de le dire, si souvent injustifiées. Je frémissais, hier, en 
vous écoutant, à ce que pourraient êlre ces étrangers à qui 
vous allez précisément, peut-être, vous adresser ou à la nation, 
pour réaliser ces emprunts, ce qu'ils penseraient de l'intérêt 
qu'il y à pour eux à mg à de l'argent à des entreprises dont 
vous avez montré à la loupe, avec toute une série d'exagé- 
rations contre lesquelles je suis bien obligé de m'élever. Com- 
ment ces gens accepleraient-ils par la suite de nous consentir 
des emprunts ? 


M. le rapporteur, Voulez-vous me nermettre.. 
M. Aubert. Je vous en prie, 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur avec l'au- 
lorisation de l'orateur. 


M. le ranporteur. Je vais vous dire quelle est ma conviction, 
mon cher collègue, 


Je pense que ce public auquel vous faites allusion, étant 
donné la position énergique et qui ne se dément point que 
nous prenons ici pour réformer ces entreprises, sera rassuré, 
car il saura que nous veillons. Alors, mis en confiance par 
notre action, et sachant que son argent sera bien surveillé, il 
h'hésitera pas — mais cela dépend de nous — À souscrire aux 
emprunts qui seront lancés, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Aubert. Fort bien, monsieur Pellene, Voulez-vous que 
nous envisagions ensemble quelles seront les conséquences, 
qui ne manqgueront pas de se manifester si nous ne pouvons 
pas réaliser les 130 mulliards d'emprunts, c'est-à-dire le projet 
du Gouvernement el, au fond, ce qui a toujours été considéré 
comme étant la capacité d'emprunt du pays ? 


Dans ce cas, nous enléverons 20 milliards aux entreprises 
nalionalisées. Je pose alors la question: est-ce possible ? Cela 
fait, que restera-t-il de ce crédit que vous entendez restaurer, 
auginenter ou améliorer ? Il est inadmissible, à mon avis, de 
supprimer, au mois de juin, 20 p. 100 des crédits destinés à 
ces entreprises, 


La commission de la production industrielle a pris à ce 
sujet une position unanime. Elle vous à apporté un certain 
hombre de satisfactions, mais sur le premier mp à savoir 
si l'on pouvait supprimer ou non ces crédits elle à été parfai- 
tement unanime. Je ne pense pas qu'il y ait dans cette com- 
mission des gens qui aient été moins bien informés que vous- 
même. Nous avons, pendant six mois, entendu un grand 
nombre de ministres et de personnalités venus nous apporter 
les informations les plus complètes et, malgré votre capacité 
de travail, à laquelle je rends hommage, monsieur Pellene, 
je ne pense pas que vous ayez pu accomplir autant de travail 
et accurmuler autant de renseignements et de documents que 
corumiss on elle-même, 


M. le rapporteur. Je n'ai qu'un cerveau, hélas! Je rec 
qu'il est inférieur au trente cerveaux d'une grande « 
sion. (Sourires.) 


M. Aubert. Monsieur Pellenc, si cela n'est pas de votre ». t 
un aveu, mais seulement une manifestation de mode:tie pa 
prends bien volontiers acte. Mais je constate que vous noue 
également acte des possibilités de travail d'une commission, mir 
s'acquitte sérieusement de sa mission et dont par conséquent. 
l'avis peut largement valoir le vôtre. à. 


M. le rapporteur. Je crois que sur ce point Ja comnisson 
des finances ne peut pas ètre suspectée de travailler pos 
sérieusement que les autres commissions auxquelles vous fiites 
allusion, 

Je reconnais volontiers qu'au point de vue de l'orientation 
anges de la politique économique ou industrielle du pays 
* commissions spécialisées ont une compétence à laquelle 
nous rendon: tons hommage. Maïs en ce qui concerne la maticra 
financière, je crois également que la commission des finances 
ne saurait être suspectée de ne pas avoir la même €ompé. 
tence, et de n'avoir pas, après quinze jours d'études et quatre 
jours pleins de discussion dans son <ein, donné le maximun 
de garanties que peut requérir un examen devant cette Ascerm. 
blée, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, win 
qu'au centre et à droite.) 


Mme le président. L'émulation entre commissions est très 
souhaitable, mais je ne voudrais pas qu'il s'élevât ici une 
querelle eutre ceux qui les représentent, car toutes les coms 
sions du Conseil de la République travaillent avec bonre 
volonté et compétence. (Applaudissements.) 


ONDais 
Se 


M. Aubert. Je souscris bien volontiers aux paroles que vous 
venez de prononcer, madame le président. 


M. Clavier. Une simple observation, mon cher collègue. Je 
voudrais tout de même que, les uns et les autres, nous accep- 
tions de reconnaître que nous en sommes à la querelle des 
investissements et non point à la querelle des inveslitures, 
(lèires.) 

M. Aubert. Je vous fais part de l'inquiétude de quelqu'un qi 
ne siège certes pas sur les bancs socialistes, Ce collègue n'est 
as ici, ce qui me met à l'aise, car c'est un compliment que je 
ui adresse. I s’agit de M. Maroger qui, hier, exprimait cer- 
taines inquiétudes à la suite du rapport de M. Armengaud. Je 
demande à M. Pellenc ce qu'en fait il a répondu à ce rapport; 
rien, pour ma part, que j'aie entendu. 

Autre argument: l'année dernière, vous avez voté un blocize 
impoilant de 3 milliards, si j'ai bonne mémoire. A la sure 
de cela, vous avez écrit, mes chers collègues — un grand 
nombre d'entre vous du moins — un nombre non moins imjres- 
sionnant de lettres. J'en ai la Jiste ici, (Vives erclamations sur 
de très nombreur bancs) mais je ne vous en imposerai point 
la lecture. Chacun de vous à ensuite demandé, parce qu'il 
s’est rendu compte dans son département que ce blocage avait 
des conséquences absolument catastrophiques, de débloquer 
dans le détail ce que vous aviez refusé dans le tout, 

Allez-vous vous exposer cette fois-ci à la même manœuvre, 
ui, je crois, ne serait guère garante du prestige de cette 
ssemblée et des parlementaires ? (Erclamations et mouve- 
ments divers.) 


M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle, Très bien! 


M. de Montalembert. Voulez-vous me permettre de vous iter- 
rompre ? 


M. Aubert. Je vous en prle, mon cher collègue. 


Mme le président. La parole est à M. de Montalembert, avec 
la permission de l'orateur. 


M. de Monialembert. Je ne voudrais pas me méler à celte 
querelle, mais je vous entends dire que vous pourriez donner 
lecture de lettres de parlementaires. 


De quoi s'agit-il ? Le secret de la correspondance n'existe- 
rait-il plus ? Je ne comprends pas très bien cette allusion. ln 
tout cas, je serais heureux que vous donniez connaissance, Dir 
exemple, de Ja lettre que j'aurais écrite. 


M. Aubert. Monsieur de Montalembert, je vous ferai observer 

ue je n'ai pas dit avoir reproché à ces parlementaires d'avoir 
écrit des lettres que j'aurais pu parfaitement écrire moi-mên®. 
Je mets simplement en garde le Consei! contre l'inconséquenr® 

u'il y aurait, d'une part à bloquer des crédits et, d'autre par! 
d'une facon parfaitement légitime d'ailleurs, à en demander 
le déblocage pour son propre département. (Murmures.) 
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M. de Montalembert. Je voudrais savoir comment des lellres 
ementaires adressées par eux à une administralion, peu- 
tre en votre possession. Y a-Lil des ministères qui indi- 
les lettres qu'ils ont reçues de parlementaires el perniet- 
tent ainsi de les joindre à un dossier destiné à étayer une thèse, 

méme excellente ? I y a Jà une situation que je ne 


. prends pas. (| ifs applaudissenients à droite el au centre.) 


M. Pouget. Je demande la parole. 


de po 
vent 
auent 


Mme le président. La parole est à M. Pouget, 


M. Jules Pouget. Je m'associe à la remarque faite par M. de 
Maututembert, Je ne peux admettre que l'administration puisse 
remettre à un parlementaire quelconque copie de leltres adres- 
& es par d'autres parlementaires, C'est une violation de corres- 

mdauce qui crée un précédent dangereux, permeliant à n'imn- 
porte L quel d'entre nous de Venir demain à la tribune donner 
jeeture de correspondances parlementaires. Ce n'est pas de 
nature à accroître le prestige du Parlement! (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. de Moutalembert. Connaissant votre Hherté d'esprit, votre 
indépendance et la sympathie que nous avons tous pour vous, 
je vous serais très reconnaissant, monsieur Aubert, de bien 
vontoir demander qu'une enquête soit ouverte afin qu'on sache 
ouel est le ministère qui à communiqué des lettres de ce genre. 
Le fait ne doit pas rester sans sanctions. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 


M. Aubert. Il ne faut vraiment pas dramatiser ce débat. (Vives 
erclamalions sur de nombreux bancs.) Je n'ai rien fait pour 
(Nouvelles erclamatlions.) 

M. Robert Le Guyon. C'est extrémement grave! (Très bien! 
bien !) 


M. Aubert. Je me suis contenté de montrer l'incohérence qu'il 
y avait entre deux altitudes: l'attitude publique et l'attitude 
du parementaire qui défend légitimement son département, 


De sureroit, M. le président de Montalembert me permettra 
de lui dire qu'il n’est pas tellement extraordinaire qu'allant 
dans un ministère pour défendre un point de vue L vous est 
personnel, et que Vous avez le droit et le devoir de défendre, 
on vous dise: Mais, monsieur, vous n'êles pas le premier à 
avoir soulevé cette objection, (Erelamaltions et mouvements di- 
vers.) Voyons, c'est l'évidence même; cela se passe tous les 
jours. Ne dramatisez pas et reconnaissez que, sur be fond 
du problème, j'ai parfaitement raison d'attirer votre alten- 
tion sur les inconvénients qu'il y aurait à cette double attitude 
el a ce double jeu, (Murinures et mouvements.) 


Je n'accepte pas de prolonger la discussion sur ce sujet. (Inter- 
ruplions) et je reviens à ce qui est l'essentiel de mon observa- 
tion, à savoir qu'il est bien difficile d'imposer aujourd'hui aux 
entreprises nationalisées qui, par essence, sont complexes, difii- 
iles et extrèmement importantes, Fincohérence de la suppres- 
sion de 20 p. 100 des erédits après six müis de l'exercice. D’ail- 
leurs, je le répète, les commissions techniques, celle de la 
produchion industrielle, à l'unanimité, celle des moyens de 
communication, à la majorité, et celle des affaires économiques, 
par la voix autorisée de M. Laffargue, ont repoussé les abatte- 
ments proposés par M. Pellenc. Je demande simplement à celle 
Ascemblée, sans vouloir ranimer la querelle des commissions, 
dontil n'est nullement question dans mon esprit, de considérer 
qu'il s’agit de problèmes techniques. Je ne vois pas comment, 
sur de tels problèmes, les commissions techniques seraient 
moins compétentes que ne l’a été M. Pellene. 


Je voudrais considérer le seul budget de la Soriété nationale 
des chemins de fer français et dire que des abaltements consi- 
dérables ont déjà été effectués. 

Ce budget n’est il pas parti initialement de 85 milliards ? Le 
plan Monnet l'a fixé à 6» milliards; le Gouvernement à 57; la 
lellre rectificative à 23 et, si nous suivions M. Pellene, nons 
le réduirions encore de 6 milliards sur la reconstruelion, de 
65 milliards sur les investissements, soit de 12,5 milliards, et il 
he resterait que 42,5 milliards sur un budget initial de &5 mil- 
liards. Je vous demande simplement si cetle proposition est 
Scricuse et si l'on peut raisonnablement la soutenir. 


M. le rapporteur. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Aubert. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'au- 
lur sation de l'orateur. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, ce qui n'élait peut-être 
Pas sérieux, e’étaient ies évaiualions initiales de Société 
lallonale des chemins de fer français. Ainsi, M. le ministre des 


travaux publics vous en a donné, il y a quelques Jours, la 
démonstration par un exemple tout à fait typique: pour les 
travaux de la gare de Rennes, on avait prévu une dépense de 
1.600 nulhons qui, après examen, a pu être réduite à inoims de 
millions, 


I est parfaitement possible, dans ces conditions, que les 
réductions SUCCeSSIVES dont vous parliez sotent le résuilat un) 
passage au crible de plus en plus sévère. Nous v avons purs- 
samiment contribué et c'est ce qui démontre l'excellence des 
résultats de notre action. (Applaudissements sur certains bancs 
gauche, ainsi qu'au centre el à droite.) 


M. Jacques Chasteilain, ministre des travaur publis, des 
transports et du tourisme. Je demande la parole, 


Mme le président. la parole est à M, le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transnorts et du tou- 
risme. Monsieur le sénateur, permetlez-moi de vous dire que 
dans le cas de Rennes il ne s'agit pas d'une diminulion du 
genre de celle à laquelle vous avez fait allusion: on a réduit 
le volume des travaux qui avaient été engagés. Done on ne 
vous avait pas mis en présence de solutions trop iiporlantes, 
très exactement, les situations s'étant modilites, on à modifié 
le plan initial. 


Pour renforcer la thèse de lorateur qui se trouve en ce 
moment à la tribune, je voudrais indiquer que le chiffre ini- 
lial des propositions de la Société nationale des chemins de fer 
français était de 100 milliards. Ce chiffre a été rédut par le 
Gouvernement à 55 milliards et ce premier travail doit tout 
de même être pris en considération par vous <i vous voulez 
examiner très exactement la situation de la Société nationale 


des chemins de fer francais. Quante-cinq pour cent 
ment sur des proposilons qui, peut-.e, à l'origine — et j'en 
suis d'accord avec le rapporteur Pellenc étant exagtrees, 


prouvent que le Gouvernement à entrepris un effort de 
compression et un examen sérieux des différents postes du 
budget. 


Je voulais attirer l'attenCon du Conseil de la R‘pul lique sur 
ce fait. 


exagéralion dans les propositions de la S, N, C. F., ce qui est 
fort possible — c'est d'ailleurs un sentiment naturel pour un 
chef d'entreprise chargé de défendre des crédits dont 1 craint 
la diminuition d'en demander peut-être un peu plus pen- 
sez-vous qu'il soit bon pour cette Assemblée de chercher à 
compenser une exagéralion par une autre exagéralion ? Ne 
serait-il pas préférable de faire appel à ce sentiment bien fran- 
çais, bien caractéristique du génie de la nation, qui est tout 
simplement le sens de la mesure ? Je dis qu'en ramenant ce 
crédit à 42 milliards et demi, si nous suivions M. Pellenc nous 
dépasserions largement ce sens de la mesure, 


M. Aubert. Mes chers collègues, en admettant qu'il v ait eu 
| 


I y à une autre objection qui est peut-être spécifiquement 
socialiste, mais qui est surtout <pécitiquement <ociale: et je 
pense trouver un écho en sa faveur non seulement sur les bancs 
de mes amis mais sur tons les vôlres, M. Pellene, avec une vir- 
tuosité qui n'a d'ailleurs impressionné, mais qui m'a également 
inquiété, me parait avoir enfermé et le réel et l'humain dans 
Ja cage aux chfires. 

Le réel ? Mes chers collègues, considérez done ligne par ligne, 
chapitre par chapitre, ce que Ja S. N. C. F. à à paver, Contrô- 
lez et dites-moi si honnétement il est pensable de supprimer 
des crédits aussi importants, 

Pour ma part, j'ai essayé de regarder ce tableau avec la plus 
entiere objectivité: s'il m'avait été possible de vous dire on 
peut abattre non pas 6 milliards et demi mais 2 milliards et 
demi pour une autre affectation, j'en aurais été particuliere- 
ment heureux. Je ne les ai pas trouvés à quelques dizaines de 
millions près. Dans ce cas, 1] faudrait que je sorte du travail 
parlementaire pour tomber dans celui de directeur ou de contre- 
maitre d'entreprise. Je n'ai pas voulu aller dans ces détails et 
sur 5 ou 6 milliards ce n'est pas possible, 


Quand je dis aussi que l'humain a été enfermé dans cette 
cage aux chiffres, pensez-vous à ce que seront ces migrations 
ouvrières, de gens que vous allez déplacer de certaines entre- 
prises vers d'autres, alors que mon collègue et ami Courriére 
vous faisait observer avec une force et une émotion que vous 
avez certainement ressenties la difficulté d'effectuer de telles 
opérations, puisque nous n'avons pas encore les movens de 
loger ces travailleurs ? 

Envisagez-vous des migrations tellement subites, fellement 
brutales qu'elles engendreraient Je chômage et la muscre ? C'est 
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une position que nous ne pourrons jamais accepter et je suis 
bien persuadé que, sur ce point, le Conseil de la République 
ous suivra. (Applaudissements à gauche.) 

Je sais très bien, mes chers collègues, que je défends devant 
vous une cause fort difficile, mais jamais je ne voudrais penser 
que Plon pût appliquer à cette Assemblée cette espèce de for- 
mule désespérante et cynique qui disait autrefois qu'un exposé 
avait pu changer une opinion, mais qu'il n'avait jamais pu 
changer un vote, Je ne Veux pas y croire pour votre Assemblée, 

J'en reviens maintenant à la proposition socialiste, à l'amen- 
dement n° 51 que, ces explications d'ordre général données, 
je puis maintenant défendre devant vous, 


Notre solution, vous la connaissez, vous l'avez pressentie par 
l'exposé de ami Courrictre, s'agit, pour nous, de sup- 
primer ou, en tout cas, de réduire les crédits d'Indochine, 


Nous pensons que l'hypothèse d'une réduction où d'une sup- 
pression de ces erédits vaut bien l'hypothèse d'une suppres- 
sion où d'une réduction sur des entreprises qui, à l'heure pré- 
sente, n'ont pas atteint définitivement leurs objectifs et pour 
lesquelles 1 4 à des travaux en cours qui sont importants et 
qu, contrairement à ce que l'on à pu affirmer ici, ont été 
rduits dans toute la mesure du possible, 

Je Voudrais rappeler, à cet égard, que la Société nationale des 
chemins de fer françois à arrêté tous les travaux qui n'étaient 
pus avancés à au Inoins 50 p. 100, 

Fn tout cas, nous sommes pour une politique d'investisse- 
Mmicnt qui favorise les postes essentiels suivants — et là-dessus 
je pense que FAs<emblée nous suivra; elle Fa déjà manifesté 
pus ses Votes antérieurs — qui concernent essentiellement les 
adluctions d'eau, l'habitat rural et le tourisme, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'oultre- 
ver. Monsieur Aubert, voulez-vous me permettre de Vous inter- 
rompre 


M. Aubert, Je vous en prie. 
Mme le président. La parole M. le secrétaire d'Etat à 


la France d'outre-mer, avec l'autorisation de Forateur, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Vous venez 
de taire allusion à une suppression pure et simple des crédits 
qui avaient élé inscrits en faveur de flindochine, Je pense 
qu'il est du devoir du Gouvernement d'avertir l'Assemblée des 
rusuilats qui pourraient découler d'une décision de ce genre. 


S'il s'agissait simplement — et c'est ce que j'avais cru com- 
prendre tout d'abord — de souhaiter une procédure différente 
pour Île financement de la reconstruction et de l'équipement, 
de l'indochine, alors que le Gouvernement aurait pu se contenter 
de justifier devant voir» assemblée telle ou telle formule, Mais, 
je crois comprendre, d'après ce que vous venez d'indiquer, 
monsieur le sénateur, que vous exigèz une suppression pure 
et simple des crédits du prêt de 7 milliards qui avait été 
juserit en faveur de l'Indochine, 

Il s'agit de savoir ce que nous voulons faire. Dans quelques 
jours une conférence inter-Etats va se réunir en France grou- 
pant, avec des représentants de la France métropolitaine des 
représentants des trois ÆElats associés d'Indochine. Cette confé- 
rence Va avoir, en particulier, pour “objet d'examiner le pro- 
b'eme de l'équipement et de la reconstruction de l'Indochine. 
Je suis bien que, actuellement, dans une grande parlie de ce 
pay=, il n'est pas possible d'envisager un équipement ou une 
reconstruction, mais il y a, dès maintenant, des secteurs où 
il est permis de penser que le travail peut être entrepris. II 
s'agit par conséquent de savoir si, à l'ouverture de cette confé- 
rence inter-Etats, les représentants de la France vont arriver 
les mains vides et conseiller aux représentants des Elals asso- 
ciés de se tourner vers d'autres horizons pour solliciter une 
aid» en faveur de leur équipement. 


Je voudrais ajouter que la présence française dans les Etats 
associées d'Indochine, doit se manifester, dans l'avenir, par 
un certain nombre d'établissements, culturels notamment, dont 
certains doivent être reconstruits et d'autres développés. Les 
accords du 8 mars prévoient le maintien ou le développement 
d'instituts de tout genre, Dans les mois à venir, nous allons 
êlre amenés à envisager certains travaux pour lesquels le prêt 
inscrit dans le projet actuellement en discussion se révèlera 
ghbsolument nécessaire. 

Je mets en garde de Conseil de la République contre la gra- 
vhté de la décision qui va être prise à propos de ces crédits. 
Le Gouvernement s'était réjoui en constatant que la commis- 
sion des finances, reconnaissant la nécessité de ce prêt mis à 
la disposition de lindochine avait non seulement maintenu 


le crédit voté par l'Assemblée nationale, mais avait rélab 
l'intégralité des crédits demandés par le Gouvernement 


Je conjure le Conseil de la République de suivre sa Commis 
sion des finances et de repousser la suppression de crédite 
demandés par M. Aubert, (Applaudissements.) 

M. Aubert. J'ai bien entendu que le ministère pourrait nous 
proposer une formule différente pour alimenter ce Comple 
Nous verrons nous-mêmes tout à l'heure, après que j'aura: 
terminer mon exposé — et cela Va être maintenant rapidement 
fait — et l'essentiei de l'amendement que je présente au no 
du groupe socialiste. 

Si une proposition transactionnelle raisonnable est faite par 
Ja suite, nous pourrons peut-être l'envisager et l'accepter ay 
lieu et place de notre amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Péri! 1; 
encore quelques explications, 


M. Aubert. Je vous en prie! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J: 1,4 
indiquer que, jusqu'au {1% janvier 1950, les travaux d'équipe. 
ment et de reconstruction en Indochine ont pu ëêlre elfectucs 
grâce à des avances con<eulies par le Trésor, 

Mais il est apparu que cette procédure ne pouvait pas tre 
maintenue plus longtemps après la signalure des accords qui 
ont reconnu l'indépendance des Eiats associés au sein de 
l'Union française. C'est, par le fait, ce qui a conduit le minis. 
tère des finances et le ministère de la France d'outre-mer, à 
vous proposer Ja formule actuelle, à savoir l'inseriplion dans 
ce projet des crédits mis à la disposition des Elats assocics 
d'Indochine. 

Je ne erois pas qu'il soit possible à l'heure présente de 
revenir en arriére, Je répète que la conférence inter-Ela!s va 
se reunir dans une quinzaine de jours. 

I s'agit de savoir si, à ce moment-là, nous allons arriver les 
mains vides, 


M. Aubert. Plusieurs de nos collègues ont manifesté l'inten. 
tion de m'interrompre: c'est là quelque chose que je ne reluse 
juimais, mais je leur demanderai simpiement de me permellre 
de terminer, élant donné que je suis très près de la fin, A ce 
moment, on pourra juger de ce qui découlera peut-être de li 
proposition socialiste. 


Mme le président. Poursuivez votre exposé, monsieur Aubert, 


M. Aubert, C'est par courtoisie, madame le président, que 
j'ai dit cela. 


Mme le président. Mai: vous êtes toujours fort courtois, mon. 
sieur Aubert. 


M. Aubert. Je voudrais simplement indiquer, monsieur le 
ministre, que ces conversations nons réjouissent profondement, 
car nous n'avons jamais cessé de les souhaiter, C'est 
dire que nous n'entendons pas les gêner, mais nous eussions 
référé que le Gouvernement nous demandät ces crédits apres 
es conversations, en nons expliquant alors où elles l'avaient 
mené. 

Quoi qu'il en soit, voici quel est l'essentiel de l'économie 
de notre amendement, Vous avez été saisis de quatre où ci 
amendements successifs et je m'en exeuse, La raison en e*i 
simple : c'est que nous avons refait complètement le tableau €, 
pensant que ce serait plus clair à l'esprit de nos collègues. 
Mais il est apparu, au cours des débats, qu'il était nécessaire 
d'introduire une nouvelle rédaction: Nous avons donc refait 
le tableau C, en fonelion des propositions de la commission 
des finances et c'est dans cette transcription que quelques 
erreurs matérielles ont pu se glisser, ce dont nous nous 
excusons. 

En tout cas, schématisons encore. Reprenant le chiffre du 
Gouvernement et les propositions de l'Assemblée nationale, 
nous constatons 4 milliards d'écart. Avec les 35.400 millions 
provenant de la suppression des crédits indochinois, si Ton 
nous suivait, monsieur le ministre, cela donnerait 9.400 mil 
lions, que nous avons répartis ainsi: 6 milliards pour Îles 
crédits d'adductions d'eau; 2 milliards pour la modernisation 
de l'agriculture et 1.100 millions pour le tourisme. Sur te 
point, je dois dire que nous avons l'impression, sous reserve 
de certaines modifications à la suile des contre-proposttions 
du Gouvernement si elles doivent nous êtres faites, que, de 
toutes manières, nous avons une matière où il y a de vtr 
tables crédits, 
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je ne voudrais pas reprendre Fexpression qu'employait 
\rmengaud, Fautre jour, à savoir qu'on allait payer des 
gens qui étaient bien contents de recevoir de l'argent « en 
naie de singe », pour ne pas emplover l'antique expression 
« monnaie du pape » (Sourires) alin de ne faire aucune 


mul 
de 
peine à ses amis. 

jl nous semble done que les crédits existent et que si nous 
le: déhloquons, ce n'est pas faire une promesse fallacieuse, 
ce n'est plus le billet de loterie dont je parlais tout à l'heure 
mais c'est bien de l'argent que nous donnerons pour les ad- 
ductions d'eau, problème qui préoccupe beaucoup cette As- 
sembiée et c'est bien compréhensible. 

J'en arrive à ma conclusion : dans le fond il y a deux so- 
Jutions possibles: où bien le Conseil de la République ayant 
ar hypothèse voté le projet de sa commission des finances, 
l'iseinblée nationale le jrs et alors il y aura des attendus 
sur la manière dont les chiffres ont été triturés, je m excuse 


d'employer ce mot qui est de M. Pellene lui-meéme, 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de ceux de la commission 
des finances. 


M. Aubert. C'est ce que je croyais avoir compris, monsieur 
Jellene. Vous dites tant de choses, qu'il est possible qu'une 
contusion se soit établie, mais alors je reprends cette expres- 
sion à mon Comyrte. 

Ces attendus seront d'une sévérité qui, je crois, n'est pas 
souhaitable pour notre assemblée, Où bien alors l'Assemblée 
accepte le projet de votre commission des finances et, dans 
ce vas, je vous demande simplement, mes chers collègues, de 
rélléchir à ses conséquences et de prendre vos responsabilités. 
De songer à ce que je disais tout à l'heure, à savoir la situation 
devant laquelle vous allez vous trouver dans votre propre 
département comme conséquence directe de la réduction de 
ce: crédns. 

En tout cas, mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Un édifive 
a été construit. 

J'entends souvent dire dans des conversations dont certains 
de mes collègues veulent bien m'honorer — conversations 
privées dont je ne ferai pas état, mais dont je me rappelle 
l'esprit — cet édifice n’est pas le nôtre: nous en souhailions 
un autre. 

C'est possible; c'est peut-être certain pour quelques-uns 
d'entre vous, Mais il est construit et je crois que nous devrions 
nous rencontrer sur le désir commun de le perfectionner, 
car, comme toute œuvre humaine, il n'est certainement pas 
parfait. Nous désirons sincèrement l'améliorer, je vous conjure 
de ne pas Je jeter à bas, car il n'est certainement aucun 
homme qui n'ait jamais nié que des défaillances, des difficultés 
intérieures, qu'elles soient sociales où financières, me pour- 
ruient conduire qu’à nous asservir, 

Tous comptes faits, je crois que le Conseil pourrait se rallier 
à l'effort d'unanimité qui s'est dégagé dans Ses commissions 
léchniques en faveur d'une solution de sagesse, de mesure 
et d'équilibre. 

Je vous demande de retrouver ici celte unité des cœurs et 
celle unité des esprits que toujours la France à trouvée dans 
ses heures difficiles et qui me paraitrait actuellement le plus 
sûr garant du redressement et de l'indépendance de la Patrie. 
(Applaudissements à gauche,) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission souhaiterait que notre hono- 
rable collègue, qui vient de défendre brillamment son amende- 
ment, fasse preuve cependant d'un pen plus de logique. Il à 
tout à l'heure signalé — fort inexactement d’ailleurs — que si 
nous Supprimions quoi que ce soit sur la portion des crédits de 
2 p. 100, qui n'a pas encore été débloquée au profit du secteur 
halionalisé, nous allions de ce fait tout bouleverser, tout para- 
Iyser, parce que les entreprises intéressées avaient déjà engagé 
les dépenses afférentes à cette portion avant mème que l'auto- 
lisalion leur en fût donnée, 


EU puis, maintenant, st je comprends bien, alors que nous 
Sommes au milieu de l'année ou presque, il nous propose de 
Supprimer complètement un crédit affecté à l'Indochine, qui a 
été cependant débloqué pour 80 p. 109 et que le Gouvernement 
à 2 utilisé pour au moins quatre où cinq douzièmies corres- 
Pondant aux mois écoulés. 

Ceci amène d'ailleurs votre commission des finances à vous 
me y que ce texte n'est pas recevable. Nous avons dit, en 
let, que 80 p. 100 des crédits avaient été débloqués, en vertu 


d'une loi, et que l’on en a disposé. 


On ne peut done, par Je biais d'un amendement à uue autre 
loi, faire rélroacliveinent obstacle à des dispositions Hegisla- 
üives qui Sont déjà appliquées, 

Teile est l'opinion de la commission, Si ce projet était d'ail- 
leurs pris en considération, la suppression rétroactive du crédit 
pour {'lndochine, qui est de 7.410 milhons, et qui est dejà en 
parie consommée, conduirait à obliger le Gouvernement à 
financer les dépenses déjà faites par d'autres moyens et, par 
conséquent, l'obligerait tout nalurellement à demander des 
crédits supplémentaires, qui entraîneraient un dépassement des 
sommes fixées par la loi des maxima, soit à combler ce décou- 
vert par un procédé quelconque, mais qui, en droit budgétaire, 
ue pourrait ètre admis, 

Tel est l'avis de la commission des finances, qui estime que 
l'on ne peut pas prendre en considération ce projet. (Ayplaudis- 
Sements ur divers bancs.) 


M. Aubert. Je demande la parole 
Mme le président. La parole est à M. Aubert, 


M. Aubert. Mesdames, messieurs, j'avais cru entendre tout À 
l'heure un commencement de pr'oposiion transactionnelle, Si, 
nous opposant un article de la Consütution qu'il n'a jamais 
élé dans nos intentions de violer, on nous fait cette proposi- 
tion, nous l’examinerons bien volontiers, Dans le cas contraire, 
nous serions obligés de demander à cette assemblée de se 
départager sur notre amendement, 


M. Saller. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller, Je voudrais présenter au Conseil deux très brèves 
observations: l'une concernant l'indochine, l'autre concernant 
l'Afrique du Nord et les territoires d'outre-mer, 

Concernant l'indochine, M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, et M. Pellenc après lui, ont souligné les invouvé- 
nients de la proposition présentée par M. Aubert et le groupe 
socialiste, Je Voudrats ajouter qu'il n’est pas concevable qu'une 
assemblée française supprime complètement, où méme partiel- 
lement, les crédits intimes réservés à l'Indochine, au moment 
même où l'on nous annonce que les Etats-Unis accordent à ce 
territoire une première aide de 23 milhons de dollars, soit plus 
de 8 milliards de francs. Dans les discussions internalionales 
ouvertes à ce sujet et que les représentants du groupe socia- 
liste désirent étendre, ce n'est pas le moment de paraitre avec 
les mains vides, Cette considération doit primer plus que toute 
autre, plus notamment que le désir de doter les entreprises 
nalionalisées avec ces crédits soustraits à l'Indochine. 

Concernant l'Afrique du Nord et les autres territoires d’outre- 
mer, je fais appel à tous mes collègues représentant ces régi ns 
pour souligner que la proposition de M. Aubert et du groupe 
socialiste leur enlève le supplément de crédits que les propo- 
sitions de la commission des finances avaient prévu pour eux, 
Je pense qu'ils en tiendront compte. (Apydaudissements sur 
divers bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. La suppression des crédits pour l'Iudochine 
équivaudrait à arrèter la reconstruction de l'institut Pasteur 
d'Hanoï détruit par les Japonais, Est-ce cela que veut le grouj@ 
socialiste ? 

M. Aubert, au nom de son groupe, nous à dit: le parti 
socialiste veut ceci; le parti socialiste veut cela. Je vais dire 
franchement ce que j'en pense. 

C'était, avant hier, un membre du parti socialiste qui voulait 
partir d'Indochine « sur la pointe des pieds ». C'élait hier le 
parti socialiste qui demandait à la France d'évacuer la Tunisie, 
Demain, sans doute, le parti socialiste nous demandera d'éva- 
cuer tous les territoires d'outre-ner, puisqu'il nous demande 
de supprimer la tranche conditionnelle des avances à la casse 
centrale pour les départements et les territoires d'outre-mer, 
(Très bien.) 

Si c'est cela qu'il désire, je hui demande de Île dire fran- 
chement; mais je ne pense pas que beaucoup de nos collègues 
le suivront dans cette voie, (Vifs applaudissements à droite, au 
centre el sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Courritre, 


M. Courrière. Mesdame:, messieurs, je voudrais demander au 
contraire à l'assemblée de prendre en considération l'imende- 
ment déposé par notre ami Aubert au nom du groupe socia- 
liste. 
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Je ne m'égarerai pas dans une digression politique pour 
répondre à M. Coupigny. bien que je puisse lui rappeler que 
la déclaration de Brazzaville a été faite sous l'égide d'un homme 
qu'il vénère, qu'il respecte et qui le dirige politiquement, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


En ce qui nous concerne, nous avons toujours en de la poli- 
tique coloniale une conception que tout le monde connait, et 
c'est vers la libération totale de tous les peuples que nous ten- 
dons de tous nos efforts, quoi qu'on puisse en penser. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Pour en revenir au sujet même qui nous intéresse, j'indique 
que nous ne croyons pas porter une atteinte grave au prestige 
francais en Indochine en proposant notre texte et que dans tous 
Jes cas, s'il y a une atteinte portée à quelque chose, c'est au 
wincipe même de lorthodoxie budgétaire, que M. Pellenc 
Létend ici avec l'efficacité et la virtuosité que vous connaissez. 
M. Coupigny lui-même vient de reconnaitre lorsqu'il nous dit 
que c'est pour refaire l'institut Pasteur détruit par les Japo- 


Voir nombreuses. Par le Viet-Minh! 


M. Courrière. … que l'on nous demande des crédits. Ce n'est 
pas, par conséquem, dans un budget d'investissements que von 
devrait voir figurer ces crédits, mais dans un budget militaire 
(Mouvements) où dans un budget de reconstruction. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche.) 

Par ailleurs, je veux retenir la déclaration que M le secré- 
taire d'Etat à faite tout à l'heure à celte tribune en répondant 
à M. Aubert. Le ministre a déclaré que, dans le fond, nous 
avions besoin de ces crédits pour ne point arriver les mains 
vides devant ceux qui vont discuter avec nous, Mais, messieurs, 
l'argument majeur qu'a soulevé M. Pellenc contre l'amendement 
Aubert, c'est qu'en vertu des décisions que nous avons prises 
80 p. 100 des crédits seraient déjà eugagés. Or, M. le ministre 
nous dit que c'est pour étayer les discussions que nous allons 
avoir qu'il nous faut avoir à notre disposition l'intégralité de 
ces crédits, Par voie de conséquence, ces crédits sont donc, 
à l'heure actuelle, absolument disponibles, Nous vous propo- 
sons de les utiliser en France. Nous avons à aider les collecti- 
vités locales, à aider le tourisme, à aider notre agriculture. Nous 
pensons que, sans porter une atteinte quelconque aux indus- 
tries de base qui seraient terriblement gènées par Ja réduction 
des crédits que vous demandent M. Pellene et la majorité de Ja 
coinmission des finances, il est possible d'apporter à notre 
agriculture, au tourisme, aux collectivités locales le soutien 
qu'elles demandent en supprimant un crédit qui n'a pas son 
affectation normale dans le texte que l’on nous demande de 
voter. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je voudrais 
simplement indiquer que, contrairement à ce que vient d'affir- 
mer l'honorable sénateur, une partie au moins de ces crédits 
a été engagée pour faire face à des travaux qui étaient déjà en 
cours. Bien entendu, l'ensemble des crédits n'a pas été engagé 
jusqu'à concurrence de 80 p. 100, malgré les autorisations de 
déblocage données voici deux mois, mais on peut estimer qu'à 

l'heure actuelle plus de 50 p. 100 de ces credits ont déjà été 
ecngages. 


Mme le président. La parole e:t à M. Primet. 


M. Primet. Mesdimes, mssieurs, il nous est arrivé très sou- 
vent, en dénonçant devant ropinion publique Je gonflementädes 
crédits militaires, de sigraler que de nombreux credits de 
ruerre étaient camouflés dsns les budgets civils, Les 7.400 mil- 
ions d'investissements en }ndochine, que vous nous demandez 
de voter aujourd'hui, nous apportent une preuve supplémen- 
taire de ce camouflage des crédits militaires dans les budgets 
civils. (Mouvements) 


D'ailleurs, une intervention qui m'a fort surpris, de Ja part 
de M. Saller, a bien montré le caractère militaire de ces crédits, 
M. Saller a dit, en effet: il n’est pas possible de ne pas voler 
les crédits de 7,400 millions prévus, puisque, de leur côté, les 
Etat:-Unis viennent d'apporter une aide — et nous savons Île 
caractère des aides américaines — de 23 millions de dollars, 
c'est-à-dire de 8 milliards de francs à la même Indochine, 

HN s'agit donc bien de crédits de caractère militaire. En effet, 
les travaux que vous prévoyez sont des travaux de routes, de 
ponts, d'aménagement de ports, d'installations ferroviaires, 
notamment à Saigon, ct d'aménagement d'aérodromes au 
Toukin, 


Nous sentons très bien qu'il s'agit là du renforcement du de 
positif d'agression des U. S. A, contre FU, 
démocratique et tous les pays des démocraties populaires. 
(Erclamations Sur divers bancs.) 


Mme le président. Monsieur Primet, je vous prie de ne 14 
parler ainsi, 


M. Primet, … et une fois de plus c’est le peuple de Frinoa 
qui paye, et très lourdement, Nous pensons au contraire, comme 
l'ont dit nos collègues du sroupe socialiste, que ces cit 
seraient bien plus utilement destinés à l’agriculture, dis 

Il y a, en effet, à la ligne 14, pour les « Prêts divers avt, 
coles », et à la ligne 15, pour les artisans et les cooncratiee 
artisanales, des insuffisances de crédits que nous aurons ( il 
ieurs l’occasion de dénoncer par la suite et qui pourraient cg 
salisfaites, en faible partie certes, par les 7 milliards 400 mile 
lions destinés ici à la guerre. IL est nécessaire de réaliser jrnme. 
datement des travaux urgents et indispensables dans cam. 
pagnes, notamment ceux d'électrification, d'adduction d'eau 
d'amélioration des chemins et de l'habitat rural. 

L'amendement que nous avons déposé à la ligne 11 de l'était ç 
et qui viendra en discussion après le vote de celui de M. Aubert. 
avait pour but de verser des crédits de guerre à des œuvres 
de paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je voudrais do À 
l'occasion de cet amendement, deux cho<es, Premièrement. je 
tiens à m'élever contre les affrmalions de M. Primet qui pre. 
tend que les crédits demandés pour l'Indochine sont, en réalité 
des crédits militaires. M. Primet sait fort bien qu'il nen eat 
rien. Je lui oppose le démenti le plus formel et je le mets on 
défi d'apporter la moindre preuve de ce qu'il vient d'avancer, 


M. Primet. Ce n'est pas un démenti qu'il faut nous opposer, 
ce sont des preuves qu'il vous faudrait nous apporter, 


M. Pierre Boudet. Nous saisissons ici la tactique communiste 
qui consiste à lancer des affirmations et à se dérober lorsqu'il 
s'agit d'apporter des preuves en disant: apportez-les vous 
mêmes! (Applaudiss ments sur de nombreux bancs.) 


Nous avons l'habitude du procédé suivant: Monsieur, je 
déclare que vous êles un assassin et c'est vous qui devez 
m'apporter la preuve que vous n'en êies pas un, Cest 
méthode constante du parti communiste, 


M. Primet, C'est une stupidilé, 


M. Pierre Boudet. Enfore nne fois, j'apporte le dément ls 
plus formel à M. Primet et je le mets au défi de prouver que 
ce qu'il vient de dire correspond à la vérité. 

Deuxièmement, en ce qui concerne le erédit Jui-même, nous 
touchons du doigt la difticuité dans laquelle s'estængaste 
imajorité de la commission des finances. 

M. Aubert vient de nous dire, et c'est un argument qui nous 
touche les uns et les autres, qu'il fallait supprimer les credits 
destinés à l'équipement de Findochine pour les reporter sur 
d'autres chapitres qui nous préoccupent, notamment les travaux 
d'adduction d’eau, l'habitat rural, ete, Ceci évidemment, mes- 
dames et messieurs, on peut le dire pour toutes sortes de cié- 
dits. Si or veut se lancer dans les confrontations, il faudrait 
souvent rebrer des crédits à tel chapitre pour les donner à tel 
autre, Ce qui serait encore mieux, ce serait de Jaisser le crédit 
à tel chapitre en l'ajoulant ailleurs! 

Je pense que notre assemblée s'honorera en ne mettant pas 
en parallèle des crédits destinés à l'Indochine, pour une 
tique dans laquelle, sur le plan iternational, la France es 
actuellement engagée, avec des crédits pour adduetion deu 
dans nos campagnes, que je suis, d'ailleurs, disposé à voter 
quand on voudra; mais, je le répète, je tiens à ce quon ne 
fasse pas de comparaison entre choses qui ne sont pas comp 
rabies. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Saller. Je demande la paro!e. 
Mme le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller, Je n'ai rien a ajouter à ce que vient de dir® 
M. Boudet. Je voudrais simp'ement renvoyer le Conseil aux 
pages 88 el 89 du se * a de M. Barangé, qui donne la déconr 
position des 7.400 millions de crédits prévus pour l'Indochine: 
3.800 millions pour l'équipement publie, chemins de fer 
routes, infrastructure aéronautique, transport de force, trans 
missions et télécommunications; 900 millions pour les travatix 
de développement économique et socia!; 2.700 millions pour 
les dépenses d'intérêt administratif. Voilà les chiffres! 
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s'il est nécessaire de donner une forme specia'e à l'octroi ! Ligne 3. — Prèts à Gaz de France: réduction de 500 millions 
a ces crédits, c'est simplement parce que, depuis le K mars de francs. 
on <ont entrés en vigueur les accords qui don » per- CRE 
jo, sont entrés en vigueur les accords qui : nent une per Ajouter le renvoi suivant: « (3) Dont 300 milions pour reme- 


connalité particulière aux Etats associés de lindochine et qui 
:terdisent par conséquent d'uliliser la forme empoyée pre- 
ci lemment pour l'octroi de ces crédits et qui était :a meme 
que pour les départements et les territoires d'outre-mer. 

H n'y à pas autre chose, mes chers collègues, C'est celte 
notion d'Etats associés, ce statut nouveau qui cree 
méthode nouvelle employce. 

Pour le reste, M. Boudet à parfailement indiqué que l'on ne 
cuurait meitre en paralèle ces crédits avec, par exemple, des 
crédits pour adduction d'eau, 


Mme le président. La parole est à M. Aubert. 


M. Aubert. Je veux simplement répondre à M. le secrétaire 
d'£tat à la France d'outre-mer que si nous comprenons ses 
expleations, peut-être nous pourrions nous entendre, mais nous 
ne CODIprenons pas, 

l' nous dit en effet que les crédits étant engagés à SO p, 100, 
nous ne pouvons pas les enlever. Des toute évidence, nous 
n'avons jamais pensé qu'il fût possible de reprendre une somme 
qui a déjà été cépensée, mais alors 1 ne s'agit plus, contraire- 
ment à ce que Vous avez dit, monsieur le ministre, d'une mon- 
naie d'échange ; où bien les crédits n'ont pas été dépensés et ils 
représentent bien une monnaie d'échange, mais alors nous pour 
Vous eh supprimer une partie. 

J'aurais bien voulu avoir que'ques expl'cations pour sortir 
de ce dilemme, m:is M. le secrélaire d'Etat ne nous €n à pas 
donne 

Mme le président. Personne ne demande plus la paroïe.7.. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe socia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrulin : 


Pour l'adoption........... 83 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 

Le Conseil voudra sans doute suspendre ses travaux jusqu'à 
quinze heures trente ? (Assentiment ) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à midi trenle-cinq minutes, est reprise 
ü quinze heures quarante minutes, sous la présidence de M. Gas- 
don Munnerville ) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise, 

Nous reprenons la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (Prêts et garanties). 
(\°* 262, 326 et 372, année 1950.) 

\ous en sommes à l'examen de l'état C. 

Par voie d'amendement (n° &7), M. Dulin propose, à l'urti- 
cle 2, état C, de reprendre, pour les lignes 4 à 13 bis de l'état €, 
le total des crédits proposés par le Gouvernement en apportant 
aux différentes lignes les moditications suivantes aux proposi- 
lions de la commission des finances: 


Ligne {. — Prêts aux Charbonnages de France et Houillères 
de bassin : augmentation de 11 milliards de francs. 


Ajouter le renvoi suivant: « (1) Dont 9 milliards pour rem- 
boursement de crédits bancaires ». 
_ Ligne 2. — Prêts à Electritité de France: augmentation de 
millions de francs. 

Ajouter le renvoi suivant: « (2) Dont 8 milliards pour rem- 
boursement de crédits bancaires 


boursement de crédits bancaires n. 

Ligne 4. Préts à la compagnie nationale du Rhône: aug- 
menutation de malliuns de francs. 

Ligne 9. Préts à la Soriété nationale des chemins de fer 
français: augmentation de 6.300 inillions de francs. 

Ajouter le renvoi suivant: « (4) Dont 7.500 millions pour 
remboursement de crédits bancaires et S milliards représen- 
Launt la part à la charge de la Société nationale des chemins 
de fer francais en 100 dans sa reconstruction ». 

Prèéts à la Société nationale Air France : 
740 millions de 


Lisne G augmen- 
lalion de 

Ligne 7. — Prèts pour la réañisation du plan de moderni<a- 
et d'équipeinent Fagricullure et duns l'industrie de 
l'azote: 


Tranche incondilionnelle : réduction de 500 millions de francs, 


Franche conditionnelle: suppression. 

Ligne 7 bis — Prote accordés en appl cation de 
l'article bis BR: réducbon de 2 milhards de francs, 

Ligne $S — Piôts pour Ja réalisation du plan de modernisa- 
tion et d'équipement dans les entreprises industrielles et com- 
metciales (nouvelle rédaction de la hgne): augmentation de 
5.300 inillionus de frames 


Ligne S bis inouveau). Suppression de la ligne et des crédits 


affectés, 
Ligne 8 fer uouveau), — Suppression de Ja ligne et des crédits 
affectés, 


Ligne 8 quater (HOUVeEAU), — Suppression de Ja ligne et des 
crédits affectés. 
Ligne 9, — pour la réalisation du plan de modernisa- 


lion et d'équipement de PAlgerie, de là Tunisie vt du Maroc: 


Tranche conditionnelle: suppression, 


Ligne 10, — Préts à ladininistiation des chemins de fer 


de la au Niger, (Sans changement.) 

Ligne ff. — Avances à Ja caisse centrale de la France d’'outre- 
pour le financement du plan de modernisation vt d'équipe 
ment dans les départements ef°tes territoires d'outre-mer: 


Tranche conditionnelle : suppression, 


Ligne 12, — Prêts pour Ja réalisation d'inveslissements en 
Indochine : 

Tranche inconditionnelle: augmentation de { milliard de 
franes, 

lranche conditionnelle : suppression. 

Ligne 12 bis, — Frièts pour l'équipement des stations radio- 
électriques. (Sans changement.) 

Ligne 13 — Picls pour la réalisation d'investissements en 
Sarre. (Sans changement.) 


La parole est à M Dulhin. 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, le Conseil de 
la République, dans une unantimilé qui ne ma pas surpiis, 
étant donné qu'il représente le grand conseil des communes 
de France, à Voté li proposition présentée par sa commission 
des finances relative aux subventions accordées non pas en 
capital, mais au moyen des fonds provenant du fonds de moder- 
nisalion et d'équipement, 


Mais 11 ne suffit pas de Voter le principe, il faut maintenant 
en assurer le financement avee certitude, Tel est lobjet de 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de deposer devant Île 
Conseil de Ja République. 


Je voudrais tout d'abord remercier mon ami Pellenc du souct 
a montré pour l'équipement de l'agriculture française, 
‘est la première fois que, dans cette Assemblée, la comrvis: 
sion des finances se penche avec autant de sollicilnde sur les 
problèmes agricoles, 


Je tiens à Jui rendre ce public hommage, mais je veux lui 
dire aussi qne je voudrais Voir assurer avec certitude le finan- 
cement de nos travaux, qui s'élèvent à 50 milliards de frames. 


Ce malin, je vons ai indiqué que ces travaux et le programme 
établi pour 1950 représentaient à peu pres 30 p. 100 des projets 
qui sont en instance au ministère de f'agriculture, 
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Je m'excuse de m'être trompé, mais depuis il m'a été pré- la possibilité de bénéficier de 1.700 millions, que réclame it 
cisé qu'il ne s'agit pas de 50 p. 100, mais seulement de 25 p. 160, Jeurs la GC. G. A. — vous le savez, mousieur Dulin - pour % 
c'est-à-dire dun quart des projets actuellement déposés, non prêts destinés aux jeunes agriculteurs qui vent, t 


lement pour les adduetions d'eau, mais aussi pour létectritiva- 
tion, l'asaussement des marais et la Voirie agricole, C’est dire 
la nécessité qu'il y à d'assurer le financement de ces 30 mmil- 
liards de travaux. 

Je vous ai dit également qu'actuellement, sur le programme 
de 1950, 2.50 anillions avaient été souseriis au moven d'em- 
prunts locaux et qu'il fallait les utiliser. Des calculs qui ont 
été faits par la caisse nationale du crédit agricole, il résulte 
u'une somme de 4 milliards serait nécessaire pour assurer ce 
financement, 


Nous avions, dans la loi votée par l'Assemblée nationale, 
enregistré un abattement de 2 malhurds sur les Charbonnages 
de France. Vous avez vu que, par un reclificatif paru au Journal 
officiel à la suite de la publication du rapport M. Pellene, 
l'Assemblée nationale s’est ravisée et a repris ces deux mil- 
liards. 11 reste donc les 2 milliards qui ont été affectés à 
Findochine par le vote de ce matin. 


Je vous demande de voter mon amendement de facon à 
assurer ce dégagement de 4 milliards, que nous pourrions 
obtenir de la facon suivante: 1 milliard sur les Charbonnages, 
500 maillons sur Electricité de France, 599 millions sur Gaz de 
France, 500 millions sur les industries de l'azote pour une usine 
qui devait être construile mais qui, en fait, ne le sera pas, et 
500 millions sur les travaux du Rhône, sur 15 milliards portés 
au programme, Nous pourrions en oulre effectuer un abatte- 
ment de milliard sur les crédits d'équipement de Fndochine, 
Je regrette que M. Moutet ne soit pas lt, mais M. Saller nous 
a apporté la démonstration qu'en ce qui concerne ce territoire, 
il s'agissait, non pas du budget militaire, c'est-à-dire de Ja 
défense nationale, à laquelle je ne me serais jamais permis de 
toucher, mais de travaux de reconstruction et d'équipement, 
C'est Ta raison pour laquelle je demande an Conseil de la Répu- 
blique de voter mon amendement, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur, \e: chers collègues, comme il faut que 
nous sachions tres exactement sur quoi on nous demande de 
voter et quelles vont étre les conséquences de notre vote, il 
convient d'analyser de très près la position à laquelle corres- 
pond l'amendement qui nous est présenté, 

Cette position est en gros la suivante : on renonce au travail 
effectué par Ja commission des finances — qu'on se plait 
d'ailleurs à enterrer sous les fleurs en reconnaissant qu'il 
mérite toute sorte de considération, et on revient aux chiffres 
du Gouvernement, 

C'est sur les chiffres du Gouvernement qu'on effectue alors 
un dégagement de crédits de 4 mulliurds — pas davantage — 
pour financer les opérations prévues à l'article 11 B du présent 
projet (travaux hydrauliques, énergie agricole, etc.}. 

Ceci élant dit, on néglige tout le reste — Jes milliards supplé- 
Mmenlaires que avons attribués en comim'ssion des finales 
à l'agriculture, à l'industrie, au tourisme, à l'habitation, à Ja 
France d'outre-mer, à l'Afrique du Nord. 

Que les # milliards en question soient garantis, et l'on a 
altein!, je crois, la limite d'ambition de notre collègue Dulin. 


M. Dulin. C'est mon rôle. 


M. le rapporteur. \oire ami M. Dulin dit que c'est son rôle, 
Celui de la commission des finances est naturellement de s'op- 
poser à son projet. 

Mais permettez-moi de dire que je ne crois pas cependant 

ue ce soit là une attitude vraiment conforme aux intérêts de 
l'agriculture, car le projet de la commission des finances fait, 
par ses attributions, une situation infiniment meilleure à l'agri- 
culture, 


En effet au lieu des 4 milliards dont se contente M. Dulin, 
le projet de la commussion de< finances donne sans aucune 
condition, je le précise, 6 milliards, exactement pour les mèmes 
affectations que celles qui sont l'objet de ses préoccupations 
sg Si nous nous sommes arrêtés à ce chiffre de 6 mil- 
lards, c'est parce qu'il nous à été indiqné comme strictement 
indispensable par les fonctionnaires qualitiés du ministère de 
l'agriculture eux-mêmes, pour arriver à financèr complètement 
les opéralions que l'article 11 doit autoriser. 

I résulte done, ne serait-ce qu'à ce simple point de vue parti- 
culicr, que les propositions de M. Dulin sont insuffisantes par 
rapport aux nécessités reconnues par les techniciens qualifiés. 

Mais en ce qui concerne l'agriculture encore, que cet amen- 
dement croit défendre, on lui enlève en réalité, si on l'adopte, 


s'installer, où pour favoriser l'accession à la propriete ds 
On prive encore l'agriculture de 4,700 miilions destinés à « vs: 
nir aux perles qu'elle peut éprouver à la suite de esbini 
agricles, à concourir à lPattribulion de prêts individuels 
artisans, aux comimpergants, aux petits industriels À 
améliorer l'habitat, ete. Et je re parle pas des 4 
passés, qu'il supprime, et dont devaient bénéficier les id. ries 
et les exploitations agricoles, 

Dans ces conditions, je ne crois pas que cet amendes 
protége véritablement les intérèts de l'agriculture, puis il 
reste trés en retrait — pour reprendre le chiffre du Gonverne. 
ment — des propositions beaucoup plus substantielles que 
votre commission des finänces a arrèlées, 

Je dirai ensuite que cetie proposilion considère comme «ire 
üité négligeable ‘ous les autres attributaires possibles 
crédits que nous avons dégagés dans nos (travaux. Où compte 
pour rien la France d'ontre-mer, puisqu'on Jui retire, en ce 
qui concerne caisse centrale, 2 milliards on pour 
rien l'Afrique du Nord, puisqu'on jui retire 2.84 millions, 
dent millions qui sont indispensables, à l'heure 
ne serait ce que jsychologiquement vous le savez, pour là 
réalisation d'un certain nombre d'œuvres sociales Guns notre 
Afrique du Nord, où pointent certaines difficuites, 

Et puis, cet amendement fait aussi bon marché du tourire: 
où ui supprime trois milliards. Et j'en passe. est nulle 
dans ces conditions, de faire plus longtemps le proces de la 
proposilion qui vous est présentée. 

Mais, je crois à la vérité, voyez-vous, que la proposition de 
M. Dulin à un autre objet, et je voudrais qu'il me reprenne 
si je commets une erreur dans l'interprétation que je crois 
devoir lui donner, C'est que M. Pudin est très attache, comme 
nous d'uilleurs, à la possibilité de réaliser le progriaume ton 
des travaux d'intérêt coilectif qui avait été envisagé initiale. 
ment pour les populations rurales, Et je crois qu'il voudrait 
surtout avoir l'assurance que, quel que soit le sort, heureux 
ou malheureux — et je persiste à croire heureux — que l'on 
réserve à la première assemblée à notre projet, nous trou. 
verons, auprés du Gouvernement, une audience favorable pour 
que, en iout état Ge cause, dis-je, on wrive à trouver 4 mil 
hards au moins en vue du financement de ces travaux. 

Alor<, je me retourne vers le Gouvernement, Je crois, mon- 
sieux le ministre, tradire la pensée précise de M. Dulin, qui 
n'avait certainement nulle arrière-pensée en déposant son pro 
jet, en vous demaadant: est-ce que vous pourriez nous donne 
l'assurance qu'en tout état de cause, et quel que soit Je soit 0 
notre projet, le Gouvernement déploiera tous ses efforts pour 
essaver A dégager, am besoin avee notre collaboration, un 
chiffre minimum de crédits de 4 milliards, que nous pourrons 
aflecter — car c'est notre objectif n° 4 — à ces travaux 
d'intérêt collectif, travaux hydrauliques, courant électrique, et. 

Si comme je l'espire, vous pouvez nous donner eette 
rance, je crois que M. Dulin, à qui je demanderai de retirer soi 
projet, ne fera aucune objection à ce retrait. (Applaudisse 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin, Je voudrais répondre à non ami Pellenc que, 
contrairement à ce qu'il à dit, je n'ai pas l'intention, e6t je 
vais le démontrer par mes votes, de soustraire à qui que ce 
soit la part qui lui à été faite par Ja commission des finances. 
Je voudrais lui dire également que j'ai, autant que lai, le 
souci d'assurer aux jeunes ruraux des fagilités d'installation 
ei aux petits agriculteurs l'accès à la petite propriété, Ce ne 
pas d'ler que je me bals sur cette question. C'est pour cel 
que l'Assemblée nationale, aux termes de la Constituiion, que 
je n'ai pas votée, (rires) et M. le ministre des finances Don 
plus (erclumations) a refusé, parce que il s'agissait de credits 
de chapitres différents, les 2 milliards que les crédits d'équt- 
ment d'indochine qui devaient être affectés aux prêts pour 
Ps jeunes ruraux. C'est la raison pour laquelle tout à l'heure, 
monsieur Fellenc, je soutiendrai un amendement par lequel! j° 
proposerai une réduction de 4.000 francs, afin d'obtenir des 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat aux finances sur (ts 
prêts à caractère social. Je rappelle à ce sujet que, l'annre 
dernière, lorsque j'avais demandé pour les jeunes ruraux el 
pour la même cause, un crédit de 2 milliards et que le secri- 
taire d'Etat aux finances avait accordé 1 milliard, F'Assembire 
nationale avait prétendu que nous avions outrepassé nos pré- 
rogatives. C’est alors que M. Edgar Faure, à qui je rends 
hommage, a fait voter par un projet de loi spécial venu devant 
célte assemblée, le milliard complémentaire promis pour les 
jeunes ruraux, 
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Je dis à M. Pellenc que je serais prêt à adopter son projet 
ci j'etais sûr que l'Assemiblee nationale nous suivit, mais par 

Une voix au centre. C'est de la politique! 


M. Dulin. Mais non, ce n'est pas de la politique, c'est du 
pratique ! 

Vous n'ignorez pas que l’Assemblée nationale à une contex- 
ture telle qu'elle ne représente pas les commimes rurales de 
France. Vous n’ignorez pas non plus, dans ces conditions, que 
le texte présenté par M. Pellenc qui, en principe et en doctrine, 
se défend, ne se tiendra pas devant l'Assemblée nationale et 
sera très certainement modifié, L'Assemblée nationale repren- 
dra son texte et les collectivités locales françaises ne pourront 
pas établir leur programme d'adduction d'eau et d'énergie élec- 
{rique. C'est pourquoi je déclare que ceux qui ne voteront pas 
won amendement prendront devant le pays et les agriculteurs 
de France cette responsabilité. 


M. le président. Quelqu'un demande-Lil la parole contre 


J'unendement ? 


M. Avinin. Je la demande, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Avinin, 


M. Avinin. Je ne voudrais pas prolonger le débat ni faire la 
moindre peine, même légère, à M. le président de la comimis- 
on de l'agriculture. Aussi je regrette d'être obligé de lui 
rappeler devant cette Assemblée qu'il existe, en Indochine, des 
agriculteurs français dont les intérêts sont aussi respectables 
que ceux des agriculteurs français. 

Enlever ce milliard pour l'équipement de l'Indochine, c'est 
toucher aussi, et peut-être d'abord, ces cultivateurs de chez 
nous, qui, là-bas, dans les pires conditions, maintiennent la 
présence française. (Applaudissements sur de nombreux bancs) 


On a affirmé tout à l'heure que celte mesure n'affecterait 
en rien la défense nationale. Je vous pose la question, monsieur 
Dulin; s'il n'y avait pas là-bas des Français et tous ceux qui 
Havaillent avec nous aujourd'hui dans les Etats associés et 
indépendants, y aurait-il intérêt pour la France à consentir les 
lourds sacrifices en hommes et en argent que vous acceptez 
pour la défense nationale, mais dont vous refusez le centieme 
pour l'équipement sans lequel la défense nationale serait vaine 
el n'aurait pas de raison d'être en Indochine ? 

C'est pourquoi je demande à mes collègues de rejeter cet 
amendement qui, en une période particulièrement difficile pour 
des hommes qui tiennent dans des conditions terribles, parfois 
avec leurs femmes et leurs enfants, sur des plantations qui sont 
l'honneur de l’activité francaise, monsieur Dulin, serait aujour- 
d'hui un désastre et serait une insulte pour ces agriculteurs 
français, pour leurs sacritices et pour leurs morts. (Applaudis- 
sements sur les mêmes banes.) 


M. le président. Je vais consulter le Conseil. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin public, 
M. le ministre a demandé la parole. Je la lui donne. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Etant donné l'appel qui 
à élé fait, d’une part par M. Duhin, d'autre part par M. le rap- 
porleur de la commission des finances, je voudrais tout de 
mème présenter quelques observations. 


L'amendement de M. Dulin nous place évidemment dans une 
certaine perplexité. Je voudrais vous parler avec la franchise à 
laquelle Vous m'autorisez. 


Le Gouvernement à fait un très gros effort pour vérifier les 
thiflres, pour serrer les crédits au maximum, Je reconnais qu'il 
ÿ à une lacune en ce qui concerne plus particulièrement l'équi- 
pes rural et l'adduction d'eau. S'il n'y avait pas eu cette 
acune flagrante, il n'y aurait pas eu Ja discussion, à l'Assem- 
blée nationale, de l'amendement Gaillard, ni les discussions de 
luut à l'heure sur les amendements de MM. Dulin et Delorme. 


Je voudrais done que nous puissions faire quelque chose. Evi- 
demment, vous vous trouvez en présence d'un système logique 
el bien construit qui est le système de la commission des 
finances, J'ai fait une réserve que je suis obligé de maintenir, 
à savoir que la conditionnalité de ces dispositions ne me paraît 
Pas de nature à assurer une disposition quelconque des crédits 
th cause, et très légitimes, qu'elle a pris l'engagement de 
soutenir. 


Si l'on demande aux entreprises nationalisées de faire un 
eflurt de crédit, elles ne pourront le faire que pour leur tranche 


conditionnelle propre et non pas, quel que soit l'intérêt que 
nous leur attribuons, pour les aulres dépenses, 


Or, M. Dulin fait un effort qui, à priori, devrait susciter cer- 
laines objections car, pour fournir 4 milliards à Féquipement 
rural, l'adduction d'eau, il est obligé de les enlever ailleurs, 
dans des postes qui tous ont été mesures, 
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Comme je le crois, le Conseil recherche l'efficacité. Pe son 
côté, ie Gouvernement reconnait qu'il v a quelque chose à 
aire, que les débats à l'Assemblée nationale et au Con<gl de 
la Répubiique n'oui pas permis de dégager une solution, Aussi, 
pour répordre à lappei de M. Pellene, au cas où le Conseil de 
la République suivrait l'amendement äe M. Palin — je m'ex- 
cuse d'aller peut-èlre un peu sur les brisées de mes collègues 
du Gouvernement, mais ma Situalhion intermédiaire me permet 
de le faire — le Gouvernement fera dans ce cas l'impossible 
pour donner à cet amendement sa peine applicalion, et, par 
conséquent, rencontrer le vœu du Couseil de la République sur 
ce point. 

J'ai d'ailleurs dit ce matin, ici même, que ce qui eréait une 
difficulté sur ce point précis, c'éfait que vos aubattements 
n'étaient pas individualisés, comme l'a expliqué mon collegue, 
M. Louvel. 


Nous n'estimons pas possible, ni pratique, d'abattre 90 mil- 
liards sur des travaux dont l'utilité n'est pas contestée, mais qui 
sont placés en seconde priorité, 

Pour celte somme de 4 milliards, par exemple, nous ferons 
vraiment l'impossible, si le Conseil de la République marquait 
ainsi sa volonté, pour donner une réalisation concrète à Ia 
pensée de M. Duliu. C'est, je crois, là, le maximum de l'effort 
que pourrait faire le Gouvernement à Fépoque où nous sommes, 
au mois de juin, alors qu'il serait presque préférable de discuter 
les investisssements de l'année prochaine plutôt que ceux de 
cetle année, 


M. le président. Le Conseil de la République n'v est pour rien 
du tout. (Applaudissements.} 


M. le secrétaire d Etat aux finances. Je ne lui en fi < pis le 
grief, monsieur le président, J'ai eu loccusion, hier, dans une 
séance que vous n'aviez pas eu Fhonneur de présider d'expli- 
red que je regrellais moi-même que ce projet n'ait pu etre 
discuté plus tôt, tout en demandant qu'on veuille ben recon- 
haitre que le Gouvernement avait répondu au vœu du Parle 
ment et de votre Assemblée pour presenter un budget complet, 


Je reconnais que cette lacune existe, qu'il y a beaucoup de 
dossiers de communes rurales qui sont en instance. Nous 
devons donc faire quelque chose, 

Je ne veux pas dire que chacun des abatlements proposés 
par M. Dulin à notre spprobation totale, Je m'excuse mêine 
d'aller dans cetle Voie qui paraît contredire la voie gouverne- 
mentale, mais je manquerais à l'esprit de collaboration que 
j'ai essayé d'entretenir en ne vous assurant pas qu'au cas où 
vous voleriez cet amendement, le Gouvernement fera son pos- 
sible pour en assurer l'exécution et la réalisation, non pas 
dans les chiffres et l'idéal, mais dans les faits, ce qui importe, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Je dermande parole. 


M. le président. LA parole est à M. le rapporteur pour avis d@ 
la commission de la production industrielle, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Mes chers collègues, l'amendement de M. Dallin, 
réserve faite de deux ou trois chiffres sur lesquels nous nous 
sommes déjà expliqués, reproduit l'amendement n° 24 bis recs 
üfié, déposé au nom de Ja commission de la production indus- 
trielle. A Ja fois pour économiser le temps du Conseil et pour 
donner notre avis sur Ja position prise par M. Dulin, qui a 
expliqué lui-même l'erreur de ca'cul faite à l'Assemblée natio- 
nale sur le compte Charbonnages de France, de l'état €, Ja 
commission de Ja production industrielle abandonnera son 
amendement n° 24 bis rectifié et se ralliera à celui de M. Duhn, 


M. de Montalemhert. Jc demande la parole. | 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalemhert. Me: chers collègues, je prends Ja parole 
simplement pour répondre à M. le ministre, en expliquant mon 
vole. M. le secrélaire d'Etat aux finances vient de nous indiquer 
que le Gouvernement fera « tout son possible » pour défendre 
la position que prendrait le Conseil de Ja République dans le 
Cas Où 11 suivrait l'amendement de M. Dulin, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU fer JUIN 1%0 


1494 


Or, vous le savez, ces quest'ons agricoles m'intéressent paiti- 
cultwrement, surtout en tant que rapporteur du budget de 
l'agriculture, J'ai le souci d'examiner très attentivement les 
textes avant de voter. Or, pendant les quelques héures qui 
hous séparalent de Ja séance prérédente, j'ai pris soin de fenille- 
ler, comme à habitude, le Journal officiet. 

J'ai entendu M. le secrétaire d'Etat parler de quatre 1miHiards 
qu'il sefnmt néressoire de « débloquer », pour reprendre us 
terMe à la mode, en faveur de l'agriculture. Je me suis dit: « H 
à peut-etre une possibilité, » J'ai consulté les débats de 


F'As-embiée nationale, J'espérais trouver réellement ce débo- 


cage de quatre nniliards. Or, ma slupéfaction a été grande 
lorsque, avant en les textes en main, je me suis rendu comple 
que M. Parangé, rapporteur général, avait bien reconnu ja 
névesstié de farre un effort substantiel pour Fagriculture, et 
qu'il avait demandé au Gouvernement, et en particulier à 
M. le ministre des finances, de bien vouloir augmenter Ja 
fameuse ligne 14 de l'état C, jusqu'à concurrence des 2 mil- 
Hards de reduction qui avant été votés sur les charbounages, 

Je croyais que ces deux milliards avaient été effeelivement 
volés et que, dans la discussion générale, M. Barangé avait 
insisté pour qu'il y ait un transfert, comme on peut s'en rendre 
comple par la lecture du Journal officiel du 26 avril 1956, 
compte rermlu de la deuxième.séance, 

Dans le méme numéro du Journal officiel, à la page 2912, 
je bis que trois amendements ont alors été déposés, respective- 
ment pur M, Biscarlet, Bergeret et Pineau, tendant à revenir 
au chiffre du Gouvernement, c'est-à-dire à rétablir les deux mil- 
hards pour les charbonnages 

Alors que l'amendement précédent tendant à la réduction des 
crédits pour les charbonnages avait été défendu par M. Ptlimlin, 
ancien de l'agriculture, l'Assemblée a suivi les auteurs 
du nouvel amendement tendant au rétablissement des crédits 
initiaux. À l'état B on en est donc revenu au chiffre antérieur 
et les deux Imilliards se sont évaporés. 

Je ne veux pas dire que l'Assemblée nationale travaille À 
la légére, mais enfin j'ai examiné l'état C et j'ai constaté qu'à 
cetle date il n'y était pas fait mention du rétablissement 
de ces deux milliards, L'état € était donc en contradiction 
avec l'état B, ce qui a motivé un errafum vraiment assez eXCep- 
tionnel, paru dans le Journal officiel, lois et décrets, du 23 mai 
190 et imdiquant qu'it faut lire les textes non pas conformé- 
ment à ce que l'on a cru d'après le procès-verbal des débats de 
J'Asermblée nationale, mais en rétablissant les chiffres, chiffres 
qui montrent que les deux milliards en question, escompiés 
pour l'agricuture, n'existent pas en fait. 

Pour discuter utilement l'amendement présenté par M. Dulin, 
il importe de retenir ka plirase de M, le secrétaire d'Etat aux 
finances: « Je ferai Lout mon possible, » Je linterroge à mon 
tour: votre possible, quel est-il, monsieur le mimistre, puisque, 
avant subi sur cette question, à l'Assemblée nationale, des 
assauts renouvelés, vous n'avez pas pa y faire triompher la 
thèse la plus favorable à l'agriculture souhaitée par M. le rap- 
porteur général de la comnussion des finances de F'Assemblée 
nalionale ? L'erratum du Journal officiel vient nous prouver 
juste à temps, pour reprendre un vicux dicton, qu'an pays des 
promesses on meurt de faim et qu'au pays des promesses gou- 
vernemeutales on n'obtient rien. 

Aussi, dans le doute, je préfère me rallier à un système 
cohérent, c'est-à-dire celui de la commission des finances, (4p- 
plaudissements sur les bancs supérieurs de la qauche, du 
centre et de la droite et sur de nombreux bancs au centre et à 
drone.) 


M. Saiier. Je demande la jpurole. 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Sailer. Si j'ai bien compris ce qui a été dit tout à l'heure 
ar MM. Dulbin, Pellenc et par M. le secrétaire d'Elat aux finances, 
Fret de M. Dulm tend à revenir au chiffre voté par 
l'Assemblée nationale, et à v apporter un certain nombre de 
modifications, Cet smendement tend par conséquent à enlever 
à l'Afrique du Nord et à l'outre-mer les deux milliards supplé- 
twentuires donnés à chacune de ces parties prenantes par le 
texte de la commission des finances et, en outre, à enlever un 
milliard à l'Indochine, 


Le Gouvernement à acceplé expressément cetle réduction, ce 
qui résulte de la déclaration de M, le secrétaire d'Etat aux 
finances, Je veux le souligner ici, et dire que ces trois raisons 
— retour au chiffre de l'Assemblée nationale, suppression des 


crédits supplémentaires prévus pour l'Afrique du Nord et pour 
les territoires d'outre-mer, réduction d'un milliard des crédits 
pour l'Indochine — m'améneront à voter contre l'amendement 
de M. Dulin malgré toute l'affection que j'ai pour lui. (Applau- 
dissements sur un certain nombre de bancs.) 


M. Dulin. Je demande L parole, 
M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Duiin. Je voudrais tout d'abord répondre à notre 
Avinin et lui dire que, contrairement à ce qu'il pense 
qui lintéresse bénélitie d'un milliard en pue 
ne faut tout de méme pas oubher que l'Assemblée na! 
avait réduit de deux milliards les crédits destinés à l'équi 
ment de l'Indochine. 


M. Saller. La commission des fiuances les à rétabli 


M. Dulin. Oui, mais dans une tranche conditionnelle, «os, 
dire hypothétique. Moi, je vous propose uu milliard certain 


M. Avinin. Vous transformez l'inconditionnel en conditionnel 
M. Abel-Durand. On jongle vraiment trop avec les rail. 


M. Dulin. Ensuite, je crois que mon ami, M. de Montant 
a fait une erreur, car l'Assemblée nationale n'a pas disuti 
des crédits nécessaires aux investissements, puisqu'elle avt 
volé l'amendement Gaillard et que cet amendement pe néces 
sitait pas une dotation supplémentaire des fonds destinrs aux 
prêts. 

L'Assemblée nationale à simplement discuté du 
de deux nulliards des Charbonnages de France, aux pret à 
caractère social dont nous parlerons tout à lheure, en ex 
uant la iigne 14 de l'Etat C. 

Ceci dit, je me permets d'insister encore une fois Flat 
donné les engagements pris par M. Edgar Faure — qui à démo 
tré au Conseil, l'année dernière, en ce qui concerne les jeunes 
TUraux, qu'il était capable de faire prévaloir son état d'esprit 
et également l'état d'esprit du Conseil de Ja République, ax 
sein du Gouvernement — je vous demande jinslamnent de 
voter cet amendement. 

Je voudrais également dire à M. Saller que l’on n'a jam: ren 
enlevé à personne. 

Tout le reste est inconditionnel et hypothétique, je le répete, 

M. Salier. Vous n'avez pas compris. 

M. Dulin, Etant donné, dis-je, les engagements pris par M. 
secrétaire d'Etat aux finances, qui mous garantirait les quatre 
milbards dont nous avons besoin pour assurer le finan emct 


résultant du vote de ce malin, je vous demande de suivre la 
commission de l'agriculture. 


M. Jules Pouget. Je demaride la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pouget, 


M. Juies Pouget. Nous sommes devant une situation étrange 
en elle-même. 


M. Dulin nous dit que pour défenûre les intérêts qui nous 


-sont chers, il est indispensable d'abandonner les autre: Pir 


conséquent, il défend la catégorie à laquelle il s'intéresse cl 
demande la suppression des autres. 


Notre collègue à ajouté que, si l'on votait contre Son amen- 
lement, on voterait contre les ialérèls de Fagriculture. Je 
prélends que je ne volerai pas cet amendement et je crois 
tout de mème servir les intérèls de l'agriculture. 

Mais, du moment que vous supprimez des erédits que nous 
croyons indispensables — car c'est par un artitice de procé- 
aure que vous défendez votre théorie — c'est que vous n'avez 
pas confiance dans le sort qui lui serait réservé par l'Assemblée 
nalionale. Nous avons à délibérer, ici au Conseil de Ja Répu- 
blique, et nous avons à considérer notre devoir de sénateur 
en laissant à d'autres leurs propres responsabilités. (Apploi- 
dissements sur de nombreux bancs au centre et à droite) 


Pour soutenir votre argumentation, vous supprimez des rt 
dits à une industrie que je me permettrai de défendre, et qui 
est l'industrie touristique, Vour rayez d'un trait de plume 
tout ce qui lui avait été attribué, Ne la considérez-vous Ju, 
cependant, comme une industrie intéressante ? Tout à l'heure, 
et plus tard peut-être, nous Ja défendrons et nous tächerons 
de vous convainere de l'intérêt légitime et produetif de cetle 
industrie, dont l'agriculture est étroitement solidaire. 


Cette industrie assure, peut-être, par celte exportation inv: 
sible, une part plus importante que celle des exportations 
qui passent les frontières parce qu'elle assure la consommation 
sur place. Agissant ainsi, elle fait une réclame intense; con” 
tante, pour vos produits vinicoles, cidricoles et pour tous les 
autres produits auxquels vous vous intéressez. 


Vous la rayez d’un trait de plume, or, le plan Monnet lui 
a fixé comme objectif en 4952 une recette de 1420 milliards. 
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oue lui dennerez-Vous pour assurer celte mission ? Rien. Je 
“. tout de même que Vous vous èles trompés el c'est pour 


raison que je me permettrai de voter contre l'umende- 
crovant défendre en méme temps les imlérets de tous 
nn qui ‘nous en ont confié la défense, qu'il <'agisse de 
{ 


J'indnstrie touristique de l'agriculture. (Applandissements 
nombreux bancs supérieurs de la qaurhe, du centre et 
dé la droite, ainsi que du centre et de la droile.) 


ft. le président. La parole est à M. Liotard. 


M. Liotard. Je voterai contre l'amendement de M. Pulin, car 
je le trouve un peu brutal dans la façon dont il « déshabille » 

notes aussi importants que ceux auxquels on à fait allu- 
Je lui rappelle simplement qu'il aura quand meme quel- 
que tisfaction, quelqnes apaisements, En eliet, si nous avons 
mémoire, nous avons récemment une proposition 
, Jui dans laquelle il pourra puiser pour alimenter jes caisses 
ur lesquelles porte son inquiétude: c'est celle qui concerne 
Je placement des fonds des caisses d'épargne. 


sion. 


Je crois que sur les 20 où 23 milliards qui sont ainsi mis à 
disposition des collectivités locales, vous trouverez vus 
4 millards, Sans « déshabiller » les postes budgétaires intéres- 
«ant la France d'outre-mer, Jndochine, Je tourisme, ete, 
Applaudissements au ventre, ainsi que sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Brizard. 


M. Brizard. Je suis au regret de dire à M. Dolin que mes 

suis ct imoi nous ne volerons pas son amendement car nous 
elimons que par sa position 11 mous considere par avance 
comme battus, son amendement n'étant qu'une posiliun de 

C'est peut-être une incidence habile, mais j'estime que dans 
ce débat il a déjà eu trop d'incidences et nous voterons 
sncment suivant notre conscience. (Applaudissements au cen- 
tre, aunsi que Sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Clavier. 


M. Ctavier, Mes chers collègues, si j'ai bien compris les 
explications que nous a données M. le secrétaire d'Etat aux 
fininces, c'est un marché qu'il nous a proposé. Le Gouverne- 
ment promet de faire l'impossible pour oblenir de F'Asesmbhlée 
nalionale qu'elle dégage, sur divers crédits, pour les attribuer 
à l'équipement rural, les 4 milliards que demande notre collègue 
et ami M. Dulin. En échange de cette promesse, il nous demande 
de voter l'amendement présenté par M. Dulin, c'est-à-dire — 
je voudrais que vous mesuriez l'importance du geste qu'il nous 
invite à faire — jeter à terre la totalité du projet de la com- 
Mission des finances, remettre tout en question et revenir sur 
ce que nous avons déjà décidé, sur ce que nous avons déjà 
volé à propos de l'amendement présenté par notre collegue 
M. Armengaud, (Applaudissements sur certains bancs à qaurhe, 
ans qu'au centre €t à droite.) 

A mon avis, la partie ne vaut pas la peine d'être jouée. I} est 
cerlain que le Gouvernement sera fidele à la promesse qu'il 
vient de nous faire (Murmures à droite), mais FAssemblée na- 
lionale ne lui donnera pas nécessairement le moyen de la tenir, 
L'Assemblée nationale a déjà, sur la question qui nous pré- 
occupe et nous intéresse, pris sa décision. Je ne lin fais pas 
l'injure de shpposer un seul instant qu'elle n'a pas pris cetle 
décision après mûre délibération, Vlourquoi reviendrait-elie 
uessus ? 

Mes chers collègues, chance pour chance, j'aime mieux courir 
celle de voir le projet de la commission des finances adopté ici, 
à une très large et massive majorité, (Applaudissements sur 
Certains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


N. . président. La parole est à M. Primet, pour expliquer 
Son vote, 

M. Primet. Le groupe commuuiste ne votera pas l'amende- 
de M, Dulin. Il prétend défendre l'agriculture avec plus 
d'efficacité que M. Dulin. 11 affirme une fois de plus que ce 
nest pas en réduisant les crédits destinés aux entreprises 
halionalisées que l’on arrivera à relever l’agriculture francaise. 
Poser ainsi le problème, c'est le poser à l’envers, car si l'on 


supprime des crédits pour les industries, il en résulte le chô- 
Iage entraînant la mévente des produits de la terre ainsi qu'une 
‘S£ravalion de la crise agricole. 

La seule façon de défendre l’agriculture française, c’est de Jui 
Permettre de s’équiper et de se développer dans la paix en 
P'élevant sur les crédits militaires. {Applaudissements à l'ex- 
lréme gauche.) 
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M. le président. La paroïe est à M. Lemaire, 

Karcel Lemaire. Monsieur le président, mes chers colle. 
gues, c'est un peu lard, je voukus dire, 11 à quelques 
instants, que si le tourisme est possible c'est parce que le 
sol est bien cultivé en France, parce que la forèt est belle, 
parce que les paysans, comme les hôtchers, comme tous les 


Franess font leur mébler. 


Je Ure la conclusion d'un débat confus sur l'amendement 
M. Dalin. Entin, tous nos collègues reconnaissent que les mives- 
tissements en agriculture, dans la métropole comme en 
francaise, sont iusufiisants pour permettre Nos 
fants de vivre bien et de se défendre dans une guerre « 
que commencée, que trop peu de citoyens veulent connaitre 
aujourd'hut mais qu'ils connaitront dernain, trop tard, 


de 


M. le président. La parole e<t à M Con 


M. Courrière, Mesilames, messieurs, le groupe socialiste votera 
de M. tErclamations au centre et à drole.) 
volera pour manifester son esprit de conclation, non pont 
qu'il soit parfaitement d'accord avec ce que nous prupose 
M. Dulin, mais parce qu'il voit Jà la marque de cet esprit pra 
tique qui manque à certains d'eulre vous qui votent des textes 
qu n'auront absolument aucune efiicacité pour le monde rural 


Nous vous donnons rendez-vous au lendemain de la discus- 
sion du projet devant l'Assemblée nationale. Nous sautons à 
ce moment-là gueis sont ceux qui ont défendu les intérets des 
paysans (Applaudissements à gauche, — Exclamations au centre 
cl à droite), que!s sont ceux qui ont défendu les collectivités 
locales, quels sont ceux qui ont défendu les territoires d'ontre- 
iner et qui, par passion partisane, pris des positions 
et des attitudes figées et n'ont jamais voulu arriver à la Wransac- 
ton. 


M. Dulin à raison lorsqu'il vous dit qu'il vaut mieux essayer 
d'avoir — si je puis ermplover une expression « les 
pieds par terre ». M. Dulin vous propose une disposition qui 
apporte 4 milliards aux collectivités locales, Vous, vous pro- 
pusez du vent à vos collectivités locales, vous proposez du 
vent à la France d'outre-mer, vous proposez des formuies 
vagues et creuses qui ne donneront rien en pratique. 


Nous, nons avons la certitude, en acceptant cet amendement, 
de leur donner quelque chose, car cette tranche conwttionnelle 
dont on nous park, enrore qu'il soit excessivement difficile 
de la meltre en pratique étant donné que nous sommes au 
Inois de juin, vous n'éles pas sûrs de la réaliser, Vous lêtes 
d'autant moins que c'est M. Pellenc lui-méme qui, au mois de 
janvier, nous disait que nous n'arriverions pas à 100 milliards 
d'emprunt, alors qu'actuellement 1 en escomple 160, en vertu 
de je ne Sais quel miracle. 

Nous vous disons qu'il est possible, grâce à la formule de 
transaction proposée par M. Dulin, d'arriver à un accurd, Je 
suis persuadé que tons ceux qui om le souci de la defense 
des intérèts de nos collectivités, de la défense des agriculieurs 
de ce pays, de la défense bien comprise de l'Union francaice, se 
rallieront à cet amendement et abandonneront des positions 
parlisanes qu'ils ont prises jusqu'ici, (Applaudissements @ 
gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Delorme, 


M. Delorme. Mesdames, messieurs, je ne vous apprendrat 
rien en vous disant que sur de très nombreux banes, jei, on à 
le souci des intéréts agricoles, 

Nous étions, à première vue, personnellement tès favorables 
à l'amendement déposé par notre collègue M. Dulin, qui <em- 
blait rétabhr les crédits que nous cherchions. Mais je dois dire 
à M. Dulin qu'après la démonstration de M. de Montalemiert, 
nous Sommes extremement inquiets sur le résultat de son 
amendement, car il semble bien que l'Assemblée nationale ne 
pourra pas finalement le voter. Le, Gouvernement Jutméme 
va se lrouver dans l'impossibilité de rétablir au moins en 
parlie ces crédits. 

Vous ne serez dune pas étonnés que nous ne puissions pas 
vous suivre et que nous préférions nous rallier à une these 
beaucoup piles sûre, celle de M. Pellene, (Appmlaudissements au 
centre, à droile, ainsi que sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le cecrétaire d'Etat aux 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ijouterar un mot à la 
sute des interventions de MM. de Montalembert et Clivier. 


Le Gouvernement a répondu à une question qui lui était 
posée, il n'est bas allé au delà. Je crois, vraiment, qu'on mécon- 
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mail son effort. I ne s'agit pas du tout, de ma part, de proposer 
un marché à votre assemblée; je n'ai jamais eu la pensée que 
la dotation de l'équipement rural devrait être la récompense ou 
Ja punition d'un vote, Si vous votez le projet de la commis- 
sion des finances, qui est plausible — encore que je l’aie com- 
battu — je ne vais pas, pour punir le Conseil d'un vote con- 
traire à ma thèse, duminuer mon effort pour une cause qui vous 
est chère à tous. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) Quel que soit notre avis sur le reste, je tiens à en 
donner ici une assurance formelle à cet égard. 


Le débat de ce matin à accru en moi l'idée qu'il fallait faire 
quelque chose pour cet équipement rural. Il ne s'agit pas de 
dire: vous êtes gentils de faire cela, j'en viendrai compte. Non, 
parlons sérieusement, J'ai dit simplement que je m'eflorcerai 
d'aider des solutions qui soient réalisables. 


M. de Montalembert à paru jeter l'ironie ordinaire sur les 
romesses du Gouvernement, On a reproché tout à l'heure à 
le président Dulin de limiter ses ambitions, Moi, je limite 
aussi Ines promesses, ce qui me permet, en général, de les 
tenir, 

Je me permettrai à ce sujet de prendre à témoin un membre 
de cette assemblée, M. Pouget, qui a combattu tout à Fheure la 
thèse que je défends. I peut affirmer que lorsqu'il m'a demandé 
au mois de novembre dernier d'interpréter rétroactivement un 
texte qui intéressait les stations touristiques, je lui en ai donné 
la promesse et que : l'ai réaliste, malgré les critiques que cette 
séponse m'avait values. C2 que je vous ai dit tout simplement 
— ne mettons dans ce débat ni mystique, ni passion — c'est 
qu'il était plus facile de faire un ajustement sur 4 milliards 
que sur 30 el que Jj'arriverai plus facilement à donner satisfac- 
on à celte nécessité Si n'y avait pas un écart — qui, au 
surplus, parait poser un problème de principe — entre les 
partisans et les adversaires des nationalisations; encore que, 
comme on l'a dit hier, ce débat soit périmé puisque M. Pellene 
est, j'en suis sûr, d'accord avec moi ainsi que M. Armengaud 
et M. Longchambon, pour dire qu'il n°y a plus qu'une question 
de gestion, 

Je suis persuadé que si le Conseil vote le texte de la com- 
Mission des finances, ce n'est pas pour être désagréable aux 
entreprises nationalistes, Plus nous serrerons la réalité, pins 
hous chercherons à faire des répartitions justes, sans questions 
ductrinales, et plus nous aurons de chance d'aboutir. 


C'est pourquoi j'ai dit tout À l'heure que j'essayerai de 
défendre la position de lamendement de M. Dulin; si vous le 
votez. Si vous ne le votez pas, j'essayerai de faire quelque chose 
dans le sens de la nécessité qui nous à été exposée. Mais ma 
posilion sera évidemment beaucoup plus difticile. 


J'entendais tout à l'Eeure l'un d'entre vous dire qu'on jongle 
avec les miliiards. Monsieur Abel-Durand, c’est vous qui l'avez 
dit et vous avez bien raison, 50 milliards, c'est difticile à 
enlever aux uns et aux autres; en enlever 4 n’est pas encore 
commode, Si vous mme suiviez, je seras peut-être cmbarrassé 
à l'égard de certains collègues amis, 

J'ai dit de Ja thèse de la commission des finances qu'elle 
n'élail pas absurde, mais que je ne croyais pas à la possibilité 
de cette condition et qu'en définilive nous risquions de n'avoir 
rien du tout, En tout cas, cette question des 4 milliards ne se 
pose pas sur la tranche conditionnelle; nous parlons de la tran- 
che inconditionnelle, Je vous ai donné très franchement la 
posilion du Gouvernement, 


En ce qui concerne les foyers ruraux, j'avais dit à l'Assem- 
hlée nationale, bien qu'elle ait l'initiative des dépenses, que si 
elle voulait dégager des crédits, nous essayerions de les em- 
ployer à cette fin, 

En tout ceci, il y a des demandes qui sont légitimes et d’au- 
fres qui ne le sont pas. 1 esP très ennuyeux de poser la question 
comme on le disait pour l'agriculture, pour l'Indochine, pour 
la France d'outre-mer, ete. Le Gouvernement s'est trouvé devant 
les difficultés les plus vives. Aujourd'hui, il les a résolues de 
bonne foi, comme vous le ferez vous-mêmes: nous n'en som- 
aues pas tellement éloignés, comme je le disais hier. 


Quoi qu'il en soit, je ferai un effort pour cette cause de 
l'équipement rural, J'attire votre attention sur le fait que les 
milliards réels sont plus difficiles à trouver que les mulliards 
linaginaires, et c'est dans la limite de malheureuses recettes, 
à la fois trop lourdes et trop faibles, que nous sommes obligés 
d'essayer de donner des moyens de financement à toutes les 
activilés intéressantes de ce pays et dont la base est encore 
l'agricullure. je le reconnais comme M. Dulin, 


M. Oulin, Je demange là parole, 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. M. le ministre des finances vient de nous donne 
des explications loyales et sincères. Je le remercie puisqu'i 
nous à dit: « Que l'amendement soit voté ou non, je ee 
l'impossible pour dégager des crédits ». Je crois que de = 
art, c'est une marque importante d'attachement aux pro- 
lèmes agricoles. 

C'est pour cela que le vote de mon amendement. où son 
refus, Jui fournira je crois, toutes les indications Jui permettunt 
de défendre devant le Gouvernement Ja position du Conseil de 
la République. 

J'ai toujours œuvré au sein de cette Assemblée hors da 
toutes préoccupations partisanes pour la défense de l'agricul. 
ture francaise. Je demande donc au plus grand nombre de mes 
amis de bien vouloir me suivre et prendre acte des explications 
données par M. le ministre d'après lesquelles que l'amendemet 
soit où non voté, il prend l'engagement de faire l'impossible 
pour assurer le financement intégral des investissements avri 
coles, 

M. le président. Je vais consulter le Conseil de la République 
sur j'amiendement de M. Dulin. 


Je suis saisi d'une demande de serulin par le groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, 


Le scrulin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis, — MM, les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 313 


Pour l'adoption.........., 118 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Par voie d'amendement (n° 4 rectifié), MM. Coupigny, Aubs 
Béchir-Sow et Durand-Réville proposent, à l’article 2, état C, de: 

A. — Réduire comme suit les sommes affectées aux lignes ci 
après : 

Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages de France et houilleres 
de bassins: réduction de 800 millions de franes, 

Ligne 2. — Prêts à Electricité de France: réduction de 
1.206 millions de francs. 

Ligne 2. — Prêts à Gaz de France: réduction de 200 millions 
de francs, 

Ligne 4. — Prêts à la Compagnie nationale du Rhône: réduc- 
tion de 300 millions de francs. 

Ligne 5. — Prêts à la Société nationale des chemins de fet 
français : réduction de 500 millions de francs. 

Total des réductions, 3 milliards de franes. 

PB. — En conséquence, d'augmenter de 3 milliards la somme 
affectée à la ligne 11: 

Avances à Ja caisse centrale de Ja France d'outre-mer pour le 
financement du plan de modernisation et d'équipement dans les 
dé et les territoires d'outre-mer (tranche incondilion- 
nelle). 


La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Mes chers collègues, je n'ai pas attendu l'invt- 
{ation que me faisait M, Courrière ce matin pour me référer 
à la conférence de Brazzaville. Je sais bien que chaque part 
utilise les décisions de celte conférence à ses fins propres. 


C'est pourquoi je crois utile de vous lire un extrait dn 
discours qui à été prononcé à celte conférence par le président 
de l’Assemblée consultative provisoire, qui était des vôtres: 

« I se dégage de plus en plus chez les Français de la méiro- 
pole le sentiment très vif d'un devoir accru et renforcé vis-à-vis 
de nos colonies, de ce; créations de notre chair et de notre 
sang, que nous nous devons de protéger, d'aider, d'assister 
chaque jour davantage, pour les conduire peu à peu vers ui 
avenir meilleur. » (Très bien! à gauche.) 


Je vous avoucrai franchement que je ne crois pas que c'est 
en réduisant les crédits de ces territoires d'outre-mer que lo 
atteindra ce but. Aussi bien, le président de la commission de 
la France d'outre-mer, M. Lafleur, vous a exposé les vœux de 
la commission, J'aj essayé dans mon amendement de les co2 
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À Ja page 201 de son rapport, M. Pellenc écrit: 

L'Union française constitue le point d'application optimum 
our les investissements rentables. L'immensité de li tâche à 
permet d'assurer que les crédits prevus sont insuf- 
fisants. » 

C'est pourquai, du reste, la commission des finances, à aug- 
meute la dotation des territoires et départements d'outre-mer 
de ? milliards, mais ceci sous condition, Nous préférons tenir 
que courir. Je propose d'enlever, sans condition, 3 milliards 
41 secteur nalionilisé et de les reporter dans la tranche incoa- 
ditiounelle des départements et territoires d'outre-mer. 


Le rapporteur de Ja commission des finances écrit également: 


« Le plan Monnet attache très justement une iniportaince de 
remier glan au rôle des territoires extiamétropolitains dans 
de la balance des payements, » 

ce n'est cerles pas en diminuant les crédits d'équipement 
qu'on y arrivera, Î est certain que l'on peut critiquer, dans 
une certaine mesure, l'emploi des crédits alloués aux territoires 
d'outre-tuer, Mais Vous avez une fois de plus entendu les 
nombreuses éritiques formulées par M. Pellene au nom de ia 
commission des finances à l'égard des crédits alloués au secteur 
nationalisé. 

Faisons la comparaison des chiffres et disons tout net qu'il 
etes facile, pur une ou deux réformes apprapriées, de redres- 
«er la situalion dans les territoires d'outre-mer, N'oublions pas 
que cest depuis peu que les entreprises d'équipement 1ra- 
avec du rendement car leur période d'installation à 
ce longue, plus longue que dans la métrapole du fait de 
lelognement, des conditions cEtnatiques, de insuffisance 
muin-d'œuvre, pa:ticuliérement de la main-d'œuvre spécialisée, 
C'est juste ce woment que lon choisit pour réduire les dota- 

Quant au contrôle des opérations entreprises ou à entre- 
prendre, laissez-moi regretter une fois de plus que le Parlement 
wait pas encore obtenu communication du plan. 

D'autre part, gouriais-je ouvrir encore une arenthèse en 
disant que notre assemblee attend toujours sa place au comité 
directeur du F.LD.E.S. 


M. Durand-Reville. Très bien! 


M. Coupigny. Les ministres qui nous ont fait ces promesses 
sont passés, Les promesses se Sont envoices. 


Je vous invite maintenant à comparer le chiffre global de 
ce projet de loi, 400 milliards, avec celui accordé aux territoires 
et aux départements d'outre-mer: 23 milliards, Pour 110 mil- 
d'habitants, 400 milliards: 23 milliards pour 60 nufhons 
d'habitants, Je vous avoue que je suis sceptique sur la tranche 
conditionnelle, Je ne peux que vous rappeler ce que disait votre 
rapporteur: le Gouvernement a envisagé d'emprunter 130 mit- 
hards en 1950, Cette somme entre en compte dans l'équilibre des 
budgets ordinaire et extraordinaire. Mais les souscriplions 
réussiront-elles à atteindre ce montant ? Nul ne saurait l'aflir- 
mer, Là encore, le publie ne fait pas l'effort auquel il à consenti 
autrefois, car la sécurité des placements est liée d'une mariére 
étroite à la stabilité de la valeur de la monnaie, Celle-ci ne lui 
parait pas suffisamment assurée . » 


de laisse done les deux milliards à Ja trancke conditionnelle, 
el je vous demande si vous estimez que 23 milliards permettront 
aux départements et aux territoires d'outre-mer de s'équiper 
ralionnellement pour augmenter la production, I faut réfor- 
er les méthodes, nous sommes d'accord sur ce point; par 
ailleurs, serait-il juste de faire pâtir les territoires d'uutre- 
mer du manque de confiance dont font preuve les épargnauts 
à l'égard du Gouvernement, de priver ces territoires des crédits 
qu'ils sont en droit d'attendre parce qu'on les leur a promis ? 


Les en priver sous prétexte qu'une partie a été mal employée 
dans le passé, tout en sachant que les conditions dans les 
territoires d'outre-mer ne sont pas celles de la métropole, équi- 
Vaudrait à l'acte du médecin qui amputérait la juube d'un 
Patient pour un durillon. 

Puisque je suis dans les comparaisons médicales, je peux 
dire que, pour l'utilisation des crédits, les départements et 
territoires d'outre-mer souffrent d'un durillon, mais que le sec- 
teur nationalisé est atteint de gangrène ; c'est justement dans 
te cas qu'il faut amputer, 

C'est pourquoi je vous démande d'adopter mon amendement 
en [rÉCIERR qu'il a été accepté par tous les membres présents 
UE la commission de Ja France d'outre-mer dans sa séance. de 


dernier, (Applaudisséments sur divers bancs.) 
M. ie président, Quel est l'avis de la commission ? 


de lai quasi-unanimilé des membres de la commission des 
linances, 

J'ai eu l'occasion, au cours de rapides voyages dans jes 
leiridoires d'outre-mer, de we rendre £ompte de ce qui avait 
été 1calise, de ce qu'on désirait y faire et de ce qu'on pouvui 
faire pour les développer et pour permettre de contribuer etfec- 
livement au redressement de l'économie gcacrale de 
française. 

La plupart de mes collègues de la ronmmission des finances 
out qu faire là inème constatation au cours de leurs Voyages 
et partagent mes dispositions d'esprit. C'est ainsi qu'ils om 
accueil d'abord trés favorablement la proposition faite par 
Coupigny, Aube, BeclurSow et Durand-Réville, d'aug- 
juenler encure les crédits destinés aux territoires d'outre-mer, 
dont nous reconhaissons qu'effectivement sont particulière- 
minimes au regard du total des sommes affectées cette 
année aux investissements 


Seulement, nous avons déjà voté des dispositions législatives 
qu ont effectue des déblorages de crédit allant jusqu'à 80 pour 
cent, en ce qui concerne les cutreprises qui figurent dons Île 
secieur public sur lequel on voudrait faire porter de nouveaux 
abattemests, Tout à l'heure, j'ai déclare à notre collègue, 
M. Aubert, que la proposition qu'il faisait à cette assemblée 
d'effectuer des ahattemenuts sur les crédits de lindochine ne 
pouvait pas retenue purce qu'elle allait à lencontie des 
dispos'tions législatives de déblocage que nous avions déjà 
voites; de la facon, à l'heure actuelle, je suis dans 
l'obligation, comme repré<entant de Ja commission des finances 
qui en à délibéré et qui, à son grand regret, à élé obligée 
d'admettre le inème goint de Vue, de dire à nos collègues 
qu'il n'est pus d'accepter cet amendement. 


Je le regrette autant que vous, mes chers collègues: mais 
je crois que re qui vaut peut-être mieux cucore pour l'avenir 
que ces 3 milliards que nous ne pouvons pas vous donner 
homédiatement, et qui sont encore manifestement insuftisants 
au regard de l'effort à accomplir en faveur des territoires 
d'outre-mer, ce sont les dispositions d'esprit favorables de la 
Commission des finances, qui s'exprime par ma bouche, et 
l'assurance que je vous donne en son nom que, dans l'avenir, 
nous nons efforcerans de faire attribuer à ces territoires la 
gortion de crédits qui leur ç<t raisonnablement due pour leur 
dévelcppement économique et social, el cela dans l'intérêt 
éme l’ensemble de l'Union française. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


Je Vous demande, dans ces conditions, de ne qus insister 
et de vouloir bien retirer l'amendement que vous avez présenté, 


M. le président. L'arnencdement est-il mamtenu ? 


M. Coupigny. Je remercie beaucoup M. Je rapporteur de Ja 
cotinission des finances d'avoir bien voulu souligner l'impor- 
lance qu'il atlächait aux investissements et aux moyens à 
accorder aux tertiloires d'outre-mer pour les réaliser. Dons ces 
1 est bien évident que j'aurais tmauvaise grâce. à 
Inaintenir mon amendement puisqu'aussi bien il a tendance 
à crever le plafond et que la loi s'y oppase. 

Néanmoins, je suis heureux d'avoir pu dire an Conseil de 
la République quels étaient les besoins des territoires et cdépar- 
lements d'outre-mer et je demande à cette assemblée de suivre: 
la voie que nous on <= M. le rapporteur de la commission 
des finances, car, du fait de l'éloignement de ces territoires 
et de ces départements d'outre-mer, il est bien évident qu'ils 
sont quelquefois oubliés dans la distribution de la inanne. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. L amendement est retiré. 


Par voie d'amendement {n° 23), M. Léon David et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent à la ligne 1: 
« Prêts aux charbonnages de France et houilléres de bassin », 
une augmentation de 12 imilliards de franes, 


La parole est à M, Léon David, 


M. Léon David. Mesdames, messieurs, notre amendement 4 
mes objet de rétablir Ja somme initiale de 60 milliards de 
ranes pour les charbonnages, ce qui se traduit par une auginen- 
tation de 12 milliards sur les chiffres proposés par notre com- 
mission des finances. 

Cet amendement ne signifie pas du tout, je le dis tout de 
suite, notre accord avec fa politique charbonnière du Gouver- 
nement, J'ai exposé, non seulgiuent en nom et au nom 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, je ne surprendrai 
\er personne en disant que les idées qui ont conduit nos collègues 
Uil à la rédaction de cet amendement correspondent intégralement 
l'ai à Ines dispositions d'esprit personnelles et certainement à cehes 
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du groupe communiste, mais aussi an nom de notre collègue 
M. Martel qui est retenu par ailleurs et qui est président de la 
fédération du sous-sol, au cours de la discussion générale, des 
arguments qui ont été approuvés où désapprouvés par M. le 
ministre, où passés sous silence, 

En fout cas, la nécessité du maintien de cette source énergé- 
tique a élé prouvée: personne ne Fa contestée. J'ai exposé 
notre position sur Île rendement, sur Îles importations, sur les 
prix de charbons francais et étrangers, sur les licenciements, 
sur le chomage et la fermeture des puits, La commission des 
finances, avec sa proposition de réduction, aggravera Ja situa- 
tion, Elle prétend à tort que les crédits de modernisation et 
d'équipement ont été employés à combier les déficits, J'indique 
que la diminution des crédits affectés à nos charbonnages ne 
diminuera pas le déficit auquel la commission fait allusion, car 
nos importations augmenteront en raison de la diminution de 
notre production et 1 est prouvé qu'au fur et à mesure que les 
importations de charbon augmentent le déficit pour le Trésor 
augmente également, 

En effet, une ristourne de 1.093 francs par tonne est accordée 
aux éharbons anglais, de 905 francs par tonne aux charbons de 
la Buhr, et de 1.315 francs par tonne aux charbons belges, 
Ainsi, métme en tenant compte des chiffres donnés par M. le 
ministre sur le déficit de nos inine<, notre charbon reste d'un 
prix inférieur aux charbons étrangers, de 956 francs par tonne 
dans le cas le plus défavorable pour Jui, J'ai sous les veux un 
tableau, que je ne développerar pas, mais qui établit les com- 
paraisons entre les prix des charbons françus et ceux des char- 
bons étrangers ef qui montre que nous bnportons des charbons 
de qualite comparable aux aôtres à des prix supérieurs, Le 
charbon sarrois, monsieur le ministre, n'est pas de qualité 
supérieure aux nôtres, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Xous Je savons, 


M. Léon David. Vous en jimportez — ce sont vos propres 
chiffres — 6 millicns de tonnes, dont 20 p. 100 sont coustitués 
ar du flamblant et tout le reste non cokétiable, La convention 
ranco-Sarroise donne à Ja Sarre une garantie pour l'écoulement 
de son charbon, Par conséquent, il n'y a pas de risque d'arrêt 
des débouchés pour elle, D'autre part, la modernisation des 
mines de la Sarre coûtera des milliards, exelusivement à Ja 
charge de la France. 

Vous importez 7 millions de tonnes de charbon de la Ruhr 
pe fabriquer du coke sidérurgique, alors que le charbon 
orrain est maintenant cokéfiable, ainsi qu'en témoigne le rap- 
port de modernisation qui parle de la possibilité de cokéfication 
des charbons lorrains, aujourd'hui contirmée à la suite des 
expériences poursuivies, 


M. le inistre de l'industrie et du commerce. pas 
encore passé au Stade industriel! 


M. Léon David. D'accord, monsieur le ministre, mais vous ne 
niez pas que des expériences ont montré que le charbon lor- 
rain etait cokéfiabie. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Oui, mais, je 
le répète, ce n'est pas encore réalisé à l'échelle industrielle, 


M. Léon David. Vous avez particulièrement insisté hier, mon- 


sienr :e ministre, sur les importations de charbon polonais, en 
avant soin d'indiquer, toutefois, que nous exportions vers ce 
pays des produits français pour une somme atteignant presque 
le double du montgnt du prix des charbons importés par notre 
pays. 

Vous avez indiqué, je crois, un chiffre de G milliards pour 
le charbon importé et de 11 milliards pour les exportations fran- 
çaises. Si je me trompe, vous pourrez rectifier, 

. Ce n'est ni le cas de la Sarre, ni celui de l'Allemagne, car 
je n'ai pas connaissance que nous exportions en Allemagne, 
äctucilement, des produits fabriqués chez nous. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous exportons 
des produits agricoles, 


M. Léon David. Je vous demande bien pardon, monsieur le 
minietre, A un certain moment, il a été fait allusion à une 
exportation considérable de pores. Je puis vous affirmer — vous 
devez le savoir — que ces pores sont retournés de Ja frontière, 

D'autre part, si j'ai bien compris, ces importations polo- 
naises sont d? l'ordre de 4 millions de tonnes réparties sur une 
période allant de 1948 à 1954, ce qui fait done 50.000 tonnes par 
mois environ, alors que vous avez déjà fermé en France 
20 puits de charbon et iignite, sur 57 déjà fermés à toute exploi- 


tation. Hs produisaient certainement plus de 30.000 tonnes ve 
mois, De plus, le bassin de Provence chôme deux jour. “agi 
semaine, depuis plusieurs mois, Si l'on tient compte du (ui 


qu'il produit 4.200 tonnes par jour ouvré, la perte atteint 
tonnage dépassant de très loin les 30.000 tonnes mensuelle “> 
charbon polonais. Je crois qu'hier, monsieur le minis, ei 
vous avez particuliérement insisté sur l'importation de eh 


polonuis, c'est peut-être moins pour des raisons technique ea 
pour des raisons politiques. = 


Vous insistez également sur ja diminution des prix de r ! 
Sur le dos de qui ? Au détriment de qui ? Des mineur. 
lainement! Vous préparez l'alignement des salaires sur ceux 


des mineurs ailemands, qui sont inférieurs, Vous 
charbonnages, vous nous l'avez dit vous-même, des 
ments: vous envisagez l'arrêt de Ja construction d'usines 


bles d'absorber nos charbons de qualité inférieure, Vous fon 
des puits. Vous poussez donc à la surexploilation des oùvrire 
avec tous les risques que cela comporte. Après cela — Len ai cu 
étonné — vous avez rendu hommage mineure. 
c'est paradoxal, J'ai été très surpris de vous voir applaudi soi 
ceux qui ont fait la démonstration à plusieurs reprises 4e (à 
haine qu'ils portent aux mineurs de notre pays. (Erchomnbons 


sur divers bancs, — Applaudissements à l'extrême quiche 


Je terminerai en disant, monsieur le rapporteur, que, pour 
faire accepter vos réduclions sur les industries 
vous vous servez d'argument, exeusez l'expression, que je 
qualifierai de déloyaux. (Mouvements divers.) Vous invoquez [a 
nécessité de crédis on de prêts à l'agriculture, aux territoires 
d'outre-mer, à l'indusire du fourisme. Proposez-nous dons do 
supprimer jes 7 milliards auxquels on à fait allusion et qu 
sont prévus pour Findochine! Certes, personne ne nr 
nécessités qui concernent l'agriculture, les territoires d'outme 
mer et le tourisme. Fn ce qui nous concerne, nous avons tous 
jours dénoncé Flinsuffisance de crédits conseniis à dite. 
rentes branches de notre économie; mais les opposer à nos 
industries nationales, ce n'est pas une bonne méthode, et cet 
cela que nous vous reprochons, 

Donner plus à l'agriculture en augmentant le marasme écono- 
mique, en grossissant le nombre des chômeurs, en accentoant 
la fermeture des puits de mine, est une erreur, Par les licences 
ments de mineurs, de cheminots, de gaziers où d'électricien, 
vous rétrécissez le marché intérieur, Vous aggravez la <ilua- 
lion déjà précaire de notre agricullure qui, elle aussi, souttre 
des importations massives. 

Défendre les agriculteurs, ce n'est pas seulement faire ei les 
discours, il ne s’agit pas seulement de parler de credits à 
iuvestir dans l'habitat rural; il s’agit surtout de ne pas accaber 
pavsans par des impôts lourds et de ne pas 
restreindre le marché intérieur par le chômage des ouvriers. qui 
réduit ia paysannerie de notre pays à une situation difficile, 
aggravée par le fait qu'on importe des produits de l'etranger, 
alors qu'on pourrait les produire et qu'on les produit chez 


En ce qui concerne le tourisme, nous ne négligeons pas 
l'apport de devises qui peut en résulter pour notre Trésor, mins, 
si les avantages procurés à l'industrie touristique ne sont pis 
contestables, si les touristes étrangers doivent venir dans un 
pays charmant et hospitalier où il fait bon vivre lorsqu'on 4 
de l'argent à dépenser, il faut ajouter que, si la plaie du 
chômage se développe, si les cheminées d'usines s'éleignent, 
si les puits de mines sont morts, si les foyers sont sans satire 
— je vous le dis très sincèrement — nous pensons qu'il van 
mieux que ce soit le peuple de France qui profite des beautes 
de notre pays plutôt que les riches touristes étrangers. 

J'ajoute qu'en 196 le front populaire avait donné aux pop 
lations de notre pays des possibilités touristiques qui faisnent 
bénéficier l’industrie de notre pays de conditions lui permettant 
de faire face à ses besoins, sans nécessité pour elle de reconnis 
à l'apport venu de l'étranger. 

Voilà ce que je voulais dire pour défendre mon amendement. 
Je crois que, pour financer ces catégories que vous avez sisi 
lées et dont vous vous servez pour attaquer les industries 
nationalisées, on pourrait trouver de l'argent ailleurs, dans 
le budget de la guerre et de la police. 


La méthode que vous proposez ira certainement à l'encontr 
de l'intérêt national, car ce n'est pas en eréant Ja misère et 
le chômage que l’on redresse l'économie d'un pays. Au (17 
traire, c'est en donnant à la classe ouvrière des possibilités 
d'achat toujours accrues que nous ferons bénélicier nos 1211 
culteurs, nôtre commerce et aussi notre industrie touristiquf 
de conditions beaucoup plus favorables. (Apglaudissements 4 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. Je crois que l'amendement en discussion a si je fais erreur, je m'en excuse — et par conséquent, je 
nuisé ses verius avec la fin du discours de M. David, çur Je ne crois pas qu'il soit possible de nous opposer un none 
dis déclarer qu'il est irrecevable. Etant donné qu'il correspond recevoir aux propositions que nous formulons 
milliards d'angmentation de dépenses sur une ligne sans 
aucune réduction corrélative sur d'autres lignes, il aurait pour M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

omenter de 12 milliards le total de l'article 2, et d'une 


égale le total de l'article 1%, qui représente le chiffre 
masimum des dépenses fixé par La loi des maxima, au titre 
du budget des estissements, 


l'ur conséquent, je crois que l'article 47 doit lui être opposé. 


M. le président. La commission des finances oppose l'article 17 
l'amendement de M. David. Je n'ai done pas à le mettre aux 


\ 


à 

La conséquence, nous an à l'amendement présenté par 
M, chaintron et les membres du groupe communiste et appa- 
rentes qui proposent à la ligne 2 de l'état C: « Prêts à Electri- 


cité de France », une augmentation de 8.500.000 francs, 


Ja parole à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne. Cet amendement a pour but de rétaolir les 
nécessuires à Eiectricité de France. 

\ous avons entendu hier notre ami M, Primet indiquer à celle 

tribune qu'il était possible, en étudiant bien le plan de cons- 

tructions nouvelles, de réaliser des millions d'économies et de 

satisfaire ainsi et les travailleurs et les usagers, 

C'est le èas, a dit notre co‘lègue Primet, pour le barrage de 

Si on le refuse, le prix du kiowatt s'établira à 27 francs, soit 
4 milliards. Si on le réalise d'après le projet soumis par 1e 
comité de défense de Féquipement hvdro-électrique de la vallée 
du Lot, on fera une économie d'un milliard, le prix de revient 
du kilowatt-heure étant d'environ 20 francs. était nécessaire 
de préciser qu'il y à un millid d'économies à réaliser. 

M. le ministre à dit hier qu'il avait fait arrèler les travaux 
du barrage de Bert-Moncombroux, que les travaux engagés 
n'avaient coûté que 23 millions, Nous Jui offrons, car nous 
sommes d'accord avec le comité de défense de la vallée du Lot, 
une économie d'un milliard, Le ministre Pa refusée hier, ce 
que nous avons enregistré avec stupéfaction, ce refus étant 
en contradiction flagrante avec d’autres déclarations ministé- 
relles indiquant qu'il faut faire de l'énergie électrique au 
plus bas prix possible. Pour cela, il faut réunir toutes les condi- 
tions nécessaires à Electricité de France, tant sur le plan ther- 
muique que sur le plan hydraulique. 


S'il reste carte 4 à faire sur le plan hydraulique, il reste 
aussi, sur le plan thermique, beaucoup à réaliser, Nous som- 
mes bloqués, paraît-il, de charbon; mais de charbon impropre 
à li consommation, Pourquoi alors refuser, là où elle est possi- 
ble, la construction de centrales qui transformeraient ce char- 
bon impropre en énergie électrique ? 

Pour Electricité de France, comme pour Gaz de France et pour 
Charbonnages de France, la question des investissements est 
une question de vie ou de mort, Nous voulons que ces entre- 
prises vivent et se développent, C'est pourquoi nous demandons 
gue saient rétablis les crédits nécessaires à Electricité de France. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement doit subir le même sort 
que e précédent, car il tend à créer une augmentation de 
dépenses de 8.5 millions, Sans réduction correspondante sur 
d'autres lignes ou chapitres. 


M. le président. L'article 47 étant opposé par la commission, 
l'iuendement n'est pas recevable, 


M. Demusois, Je demande la parole pour un rappel au règ'e- 
ment. 


M, le président, La parole est à M. Demusois, 


. M. Demusois. Monsieur le président, je voudrais qu'on me 
des explications sur linterpré'alion soit de l'artice du 
lglement, soit de l'article de la Constitution, sur lirreceva- 
lilité, L'amendement de M. David sur les houillères, et celui 
défendu par mon ami M. Calonne sur l'Electricité de France, 
he sent, comme celui de M. Dutoit sur la S. N. C. F., qu'à réta- 
blir des crédits dans la limite de ceux demandés par le Gou- 
\Vernement, 

Ur, si nous n'avons pas la possibilité d'aller au delà, nous 
avons tout de même dans nos prérogatives de proposér le 
ltliblissement des chiffres proposés par le Gouvernement — 


M. le rapporteur. Les arguments que fait valoir M. Demusois 
seraient, je crois, valah'es, et lon pourrait admettre que lon 
revint au chiffre du Gouvernement, si le montant total da 
l'article n'excéuait pas lui-méime, de ce fait, le chiffre du 
Gouvernement. H faudrait pour cela que corrélativement, sur 
le texte adopté par la commission des finances, et qui est 
celui dont nous disculons, on opérût sur d'autres lignes des 
réductions qui compensent celte augmentation proposée, da 


Lu! 


manière à laisser le total de l'article inchangé. 


Mais si l'on n'effectue pas ces réductions corrélatives, qu'on 
e veuille ou non, en reievant sur une ligne quelconque de 
l'état C la dotation jusqu'au chiffre du Gouvernement, on 
augiuente le total de l'article d'une égale somme, Le nouveau 
total dépasse aïors le chiffre assigné par La loi des maxima, 

C'est pourquoi je pense que l'amendement n'était pas recte 
vabie et que l'article 47 pouvait être opposé. 


M. le président. La paro'e est à M. Demusois, 


M, Demusois. Monsieur le président, c'est précisément parce 
que j'ai entendu ce raisonnement devant la commission des 
finances que j'ai cru devoir poser la question en séance publi. 
que, en faisant appel à votre arbilrage en raison de votre 
connaissance parfaile du règlement, 

En effet, pour autant que je sache, les réductions qui ont 
été opérées ne porlent pas sur le volume des lravaux à exé- 
cuter en fouction mème des préts qui sont consentis, SH 
s'agissait d'une tele réduction, je comprendrais le raisonne- 
ment de la commission, mais ce que nous demandons simple 
ment, c'est le rélablissement des chiffres du Gouvernement 
et, de ce seul point de vue, il n'est pas possible de soutenir 
valablement que notre proposition est irrecevable. 

C'est ce que je veux faire observer et je souligne, en pase 
sant, que plusieurs orateurs ont noté avec beaucoup de sagrie 
cité que le volume des travaux n'était pas touché et que l'on 
avait modifié seulement le montant des prèts à accorder. 

C'est ce qui nous a conduits à vous demander de rétablir 
les crédits selon la tranche de préts prévue dans le texte int- 
tial du Gouvernement, et il n'est pas utile que nous fassions la 
double opération qui nous est demandée par M. le rapporteur, 


Monsieur le président, je voudrais connaitre votre sealiment 
sur ce point de droit parlementaire, 


M. le président. Ia commission ayant opposé l'article 
ce.ui-ci s applique de droit. 

Vous avez demandé la parole pour un rappel au règ'ement, 
Je vous lai donnée. Une réponse Vous à élé faite: tout est 
terminé. 

Seule la commission des finances à compétence sur l'applicae 
tion de l'article 47, Le président est obligé de s'iucliner: c'est 
le règlement. I n'y a plus de débat, 

J'appelle l'amendement suivant. 

Par voie d'amendement {n° 39), M. Caloone et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposeut, à la Egne 3 de 
l'état C: « Prêts à Gaz de France », une réduction d'un million 
de francs. 

La parole est à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne. L'armendlernent que aous avons déposé 
consiste à demander une réduction indicative d'un million de 
francs de paêls à Gaz de France, 

Les arguments que j'ai développés ce matin et les observa- 
ions qui ont été faites dans la discussion de l'amendeinent 
n° 42 s'appliquent à cet amendement. 

J'espère que le Conseil va prendre en considéralion cet amen- 
cement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. Li commission des finances à pensé que le 
but de cette réduction élait de permettre à l'honomable sénateur 


d'exprimer un certain nombre d'idées sur la question ; mais elle 
demande que celle réduction ne soit pas maintenue, 


M. Nestor Caionne. Je 1clire mon amendement. 
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M. le président. L'amendement est retiré, 

Pur voie d'amendement (n° 76), MM. Pic, Moutet, Geoffroy et 
les memlges du groupe socaliste proposent, à la ligne 4 de 
l'état C: « Prêts à la Compaghie nationaie du Rhône », une 
augmentation de 1.200 millions de francs. 


La parole est à M. Mérie, 


M. Méric. La commission des finances, constatant qu'une 
grive d'un mois s'est déroulée aux chantiers de Donzères-Mon- 
dragon, propose de diminuer les crédits de la Compagnie natio- 
hale du Rhône de 1.200 mill:ons. 

Une somue de 14 milliards a été affectée, en 1950, pour ce 
darrage. Un mois de non-payveiment des salaires, du fait de la 
greve, fait bien 1.200 millions. 

Cependant, il faut faire observer au Conseil, ainsi d'ailleurs 
que M, Pellen: la noté dans son rapport, que les syndicats 
ouvriers ont demandé une dérogation à la loi sur les congés 
pavés alin de retrouver le mois de salaire non perçu du fait 
de ja grève. 

Ce ne sont pas seulement les syndicats qui ont fait cette 
géclamation, mais, si nous sommés bien renseignés, les entre- 
prises elles-mémes, de sorte que l'argumentation de M. Pellenc 
ne tient plus, Si celte dérogation est accordée, vous aurez retiré 
un mois de payement à la Compagnie nationale du Rhône. 


De plus les grèves ont pris fin sur une hausse de salaires de 
5 p. 100, La Compagnie nationale du Rhône paye ses entre- 
prises à l'aide de barémes et de formules de variation de prix 
dans lesquels les salaires entrent pour 30 p. 400, À moins, ce 
qui paraît difficile, que le Gouvernement n'interdise foemelle- 
ment toute augmentation de prix des entreprises malgré la 
hausse des salaires qu'elle pave, les formules de variation 
vont jouer et les pavements de la compagnie seront plus élevés 
qu'elle ne Favait prévu. Ici encore, il faut donc, par consé- 
quent, ne pas gêner dans sa trésorerie cetle compagnie, ce qui 
aurait pour effet de retarder, qu'on le veuille ou non, les tra- 
vaux du barrage. 

Ces travaux avancent à grand train: la route nationale n° 7 
franchit le futur canal sur un. nouveau et magniique pont 
inauguré il y a quelques jours, Si l'on veut mettre rapidement 
en marche l'usine de Donzère-Mondragon, il faut maintenir à 
Ja Compagnie du Rhône les crédits prévus. 

C'est l'objet de notre amendement, qui tend à rendre à la 
Compagnie nationale du Rhône le crédit de 1.200 millions dont 
Ja suppression à été proposée par la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commissioni? 


M. le rapporteur. L'avis de la commission est le même que 
celui qu'elle a formulé sur Jes deux amendements précédents, 
car n'y à aucune diminution de crédits proposée pour com- 
peser ces 1.200 millions d'augmentation, afin de maintenir le 


total de l'article inchangé, 


M. le président. Je constale que l'article 47 est opposé par la 
COMMISSION, 


Par voie d'amendement, M, Dutoit et les membres du groupe 
communiste proposent, à la hgne 3 de l'etat C: « Prêts à la 
Societé nationale des chemins de fer français », üne augmenta- 
ton de 6.200 millions de francs. » 

La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit, Mesdames, messieurs, je pense que mon amende- 
ment subira le sort des précédents, Il tend à rétablir les 6.500 
millions affectés à la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, qui ont été supprimés par ja commission des finances. 
Je voudrais indiquer à M. Pellene, bien que sachant qu'i: appli- 
quera à mon amendement la politique de la hache, que les 


crédits affectés à la S.X.C.F. ont déjà été réduits dans des pro-° 


portions considérables par le Gouvernement, Des chiffres ont 
été fournis à cette tribune sur le budget initial: de 85 milliards 
M. Pellenc et la commission des finances proposent de le réduire 
à 42.300 millions. 


On propose des réductions sue les crédits de la S.N.C.F. alors 
que le programme d’électrification de nos lignes est loin d’être 
commencé, alors que le programme de reconstitution est loin 
d'être terminé, Sans rouler prendre ici la défense du conseil 
d'administration de la SN.C.F., qui a une attitude antiouvrière 
envers les cheminots et qui se fait, à l’intérieur de la société, 
le meilleur'auxiliaire de M. Pellenc pour du plan 
Tissier-Pineau, il faut reconnaître que la politique de blocage 


des crédits, intervenant à n'importe quel moment de l’année, 
coùûle très cher à la S.N.C.F, Les dépenses provoquées par l'arrêt 


de certains travaux ont coûté, en 1949, 1% millions de francs 


en ce qui concerne seulement les installations fixes, Pons 4 
même temps, les grosses sociélés privées, travaillant pour le 
compte de la S.N.C.F., ont réalisé des bénéfices scandaleux 


Il est nécessaire, actuellement, de terminer l'électrificition 
de Ja ligne Paris-Lyon-Marseille, Pour la première tranche 
Paris-Lyon, j'indique que sur 52 sous-stations prévues, 2 &ç1 
lement sont lerm nées, et que 24 restent à achever, Pour lee 
sous-stations de signalisation, sur 47 de prévues, 17 restent à 
terminer, Pour la deuxième tranche, Lyon-Marseille, sue 
étude ni prévisions définitives n'ont été encœwe établies La 
diminution des crédits va donc entraîner automat quement 
l'arrét des travaux d'électrification sur ces lignes. 


D'autre part, ces réductions de crédits ont pour Conséquence 
d'aggraver le chômage qui règne déjà dans les industries fer 
viaires, et &'il à été beaucoup parlé de la diminution du 114 
de la Société nationale des chemins de fer francais pour «ui 
quer les atlaques contre elle, on à omis de dire que le get 
date de 1947, époque à laquelle on à appliqué la politique où 
biocage des salaires, et l'on observe le plus complet mut one 
sur la crise que lon a créée en livrant notre pays au pou 
Marshall, générateur de chômage et de misère, 


En réalité, les attaques contre la Société nationale des ho. 
mins de fer français sont la démonstration des difficultés oui 
prennent à la gorge le régime capitaliste qui, pour essaver de 
sortir de sa crise, choisit encore et toujours les mêmes \e- 
times. Après la mise en chômage des ouvriers de 
que, c'est le tour des cheminots, Le Gouvernement, aidé pur 
M. Pelene, activement la mise en place du plan 
Tissier. M. Pellenc écrit à la page 10% de son rapport: « [ ect 
notoire par exemple qu'à la S. N. C. F., avec le volume actuel 
de trafic et dans l'état présent de l'équipement de nos chemins 
de fer, sur les 460.000 cheminots, il y en a 60.000 de trop », 
Et alors qu'il reconnait d'autre part que le marasme règne (ins 
les industries textiles, du cuir, etc., on se prépare À jeter à la 
rue 60.000 de nos camarades, Ce n'est pas, disons-nou. 
groupe communiste, aux travailleurs à faire les frais de la 
crise qui éévit dans notre pays, Ce n'est pas aux cheminots à 
faire les frais de la baisse du trafic. 


C'est un fait que la crise des transports est due à la rie 
géaérale dans laquelle se trouve le pays. La majorité et le 
Gouvernement voudraient nous faire croire à un manque (| hur- 
monisation des movene de transports, alors que la baisse de 
trafic sévit également dans les transports routiers. 


J'ajoute, en terminant, que le déficit est dû spécialement à 
la baisse du pouvoir d'achat de la masse des salariés, au r'6n- 
tissement de Ja construction et à l'insuffisance des inve-!<ce- 
ments dans l'économie de notre pays. Vous montrere/, en 
volant mon amendement, que Vous vouiez une politique con 
forme aux intérêts du pays. (Applaudissements à l'extirme 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission se voit dans l'ohlis ton 
d'opposer également l'article 47. 


M. le président. La commission des finances déclare que Lar- 
üicie 47 est applicable. En conséquence, l'amendement n'e:t pas 
recevable, 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Demuso: et 
les membres du groupe communiste et apparentés et propo-onl, 
à l’article 2, état C, ligne 6, prêts à la société mationale Air- 
France, une augmentation de 710 millions de francs, 

La parole est à M. Demusoïs, 


M. Demusois. Permettez-moi de faire une observation preila- 
ble. Je m'excuse auprès de M. le président d’avoir eu un 
moment l'idée de le prendre comme arbitre. I] a raison: l'ar- 
ticle 47 ne Jui donne même pas cette possibilité. Je le restetta 
d'autant plus que je croyais possible, dans le cas où, par 
incompréhension peut-être, une commission se trouvait avoir 
dépassé ses pouvoirs, que la présidence de l'Assemblée rappele 
cette commission, par un moyen à elle, à une plus saine com 
préhension. 


M. le président. Le président est le premier serviteur du 
règlement, donc son premier observateur. 


M. Demusois. Je m'incline, Il faudra rechercher par la voie 
régulière une modification du règlement, afin que nous ne 
soyons pas dans cette situation, où que nous siégions dans 
celte Assemblée, de ne pouvoir défendre comme il se doit n° 
amendements dans le cadre des intérêts que nous repréeeniton3 


tous ici 
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Ceci dit, je fais remarquer qu'à i'Assemblée nalionale mon 
coltègue et ami M. Gresa avait proposé sur ce chapitre une 
reduction d'un anillion, avant comme unique préoccupation 


d'attirer l'attention du Gouvernement pour qu'il s'engage à 
utiliser plus qu'il ne le fait actuellement le matériel français, 


Je n'aurais pas déposé mon amendement si la commission 
n'avait pas réduit le crédit d'abord d'un milliard, puis seule- 
meut de 740 millions. 


J'entends bien que M. le rapporleur nous a dit qu'il avait 
convois une erreur, €t toule erreur est humaine. Cependant, 
ke fait d'avoi réduit de 740 millions le crédit m'oblige à pré- 
senter cet amendement avec la signification suivante, Je crains, 
si on suit la commiseion dans cet abattement, qu'on ne donne 
mème pas la possibilité au Gouvernement d'avoir les crédits 
pécessaires pour utiliser à plein le matériel français. 


D'ailleurs, ce qui conduit le rapporteur — voyez-vous, il y a 
de, manières diverses de é'eXprituer — à proposer sa réduction, 
c'est que, lui aussi, il est, parait-il, soucieux comme moi d'ob- 
tenir du Gouvernement que l’on utilise le matériel français 
avant tout aütre. 

J'aimerais sur ce poiat qu'en veuille bien nous dire ce que 
nous avons à en penser, tant de la part de M. le rapporteur 
que de celie du Gouvernement, 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, la commission ne peut qu'invoquer l'ar- 
ticle 47. 


M. Demusois. Je vous ai posé une question, monsieur le rap- 
porteur; sans doute étiez-Vous trop occupé pour m'écouter, 


M. le rapporteur. Je vous prie de m'excuser si j'ai manqué à 
la deférence qui se doit enlee coliègues, ne prélant pas une 
attention éuffisante à la fin de votre intervention et en parti- 
culier à la question que vous m'avez posée. M. le président de 
la commission des finances et moi-même étions en train de 
nous préoccuper, avec les services du Conseil, de rechercher si 
l'objection que vous avez faite touchant lirrecevabilité de vos 
amendements était fondée, 

Dans ces condilioné, je vous prie, monsieur Demusois, de 
vouloir bien répéter votre question, 


M. Demusois. Je ne vous en fais pas grief, car je sais ce qu'il 
en est d'être rapporteur; aussi je vais renouveler ma ques- 
tion, 


J'ai exposé an Conseil que j'avais demandé le rétablissement 
de ce crédit uniquement pour orienter le Gouvernement vers 
l'utiisation du matériel français, J'ai dit qu'il était cuwieux de 
consiater qu'il était possible d'aboutir au même but par des 
moyens différents, car je crois savoir que M, le rapporteur, 
lorsqu'il avait effectué sa réduction avait également le souci 
d'engager le Gouvernement à utiliser du matériel français. 
C'est pourquoi j'ai demandé que le Gouvernement veuille bien 
raus faire connaître son sentiment et je me suis permis d'ajou- 
ler que j'aimerais aussi avoir le sentiment de M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je remercie notre collègue d'avoir bien 
voulu me poser une seconde fois sa question. Cela me permet- 
{ra : lui dire que, sur ce point, je suis entiérement d'accord 
avec lui. 


Au moment du vote de la :oi des maxima, la commission des 
finances avait d'ailleurs manifesté des dispositions d'esprit qui 
rejoignent également celles de M. Demusois. Je rappellerai, en 
effet, que l'un de nos collègues, M. Fouques-Dupare, était venu 
signaler à -la commissien que le programme d'acquisition de 
tuatériel par la société Air France laissait une place trop grande 
au matériel étranger. Ce matériel était peut-être, avant que le 
Matériel français soit définilivement mis au point, momenta- 
nément préférable pour les besoins de l'exploitation, mais en 
tout cas, il ne devait pas avoir une préférence définitive sur le 
malériel français, au moment où nous voulions voir renaître 
chez nous une industrie de l'aviation. 


C'est à ce titre qu'après avoir été informée de cette question, 
là commission des finances vous avait proposé, au moment du 
vole de la loi des maxima, un abattement évalué initialement à 
deux milliards, sur un programme total de 3.800 millions, mis 
à la disposition de la compagnie Air France, par le fonds d'équi- 
bément et de modernisation. 

Var la suite, après avoir serré de plus près la question, il est 
apparu que cette réduction devait être limitée à environ 1.500 
Willions., En ce qui concerne le ministère des travaux publics, 


le ministre de l'époque, à la suite de convgrsations avec notrs 
honorable collègue M. Fouques-Dupare et avec d'autres imeêtu- 
bres de la commission, s'étail moutre disposé à accepter une 
réduction d'un milliard. 

Cela n'empèchait pas de paver le matériel qui avait été déjà 
commandé à l'étranger — er, l'occurrence les Constellations — 
mais cela marquait Ja volonté du Conseil de Ja République de 
voir celle société s'engager résolument dans une politique 
d'utilisation du matériel français, 

Je dois d'ailleurs dire que pour l'engager plus directement 
encore dans celle voie et pour qu'elle ne fasse pas les frais de 
tous les aléas que cela pouvait comporter, nous avions ici, à 
l'occasion du Vote d'un projet spécial sur les comptes d'inves- 
tissement, mis hors du budget du secrétariat à l'aviation civile 
— par conséquent hors du budget de la société Air France — 
des crédits qui étaient destinés à financer les commandes de 
matériels Armagnac et S, 0. 50 P qui élaient fabriqués dans dez 
usines d'aviation française, et pour lesquels la sociélé Air 
France pouvait, à bon droit, prétendre qu'on ne pouvait raison- 
nablement pas lui imposer des dépenses trop lourdes pour du 
matériel qui n'avait pas encore fait ses preuves, 

Ceci étant dit, à l'heure actuelle il est apparu possible à votrs 
commission, qui reste exactement dans les mêmes dispositions 
d'esprit, d'effectuer ce même abattement d'un mulhard, sur 
lequel un accord virtuel avait été réalisé, 


Mais les objections que j'ai faites au nom de ja commission 
des finances, ce matin, lorsque notre collègue, M. Aubert, a 
voulu armputer trop largement les crédits de l'indochine, étaient 
également valables en ce qui concerne les crédits destinés à Ja 
société Air France, et je dois avouer que votre rapporteur na 
s'était pas avisé que le milliard d'abattement proposé dépassait 
la limite des 20 p. 100 des crédits qui n'avaient pas encore été 
débloques. 

C'est pourquoi un rapport annexe au rapport qui vous a été 

résenté a rectifié la position premiere de 
inuter simplement à 720 millions le montant des abattements 
sur la société Air France, 

Je m'excuse de ces longues explications, mais elles me per- 
mettront de répoudre en même temps à l'amendement rédisé 
dans le même sens et qui a été présenté, au nom de la come 
mission des transports, par notre collègues M. Lodéon, amen- 
dement que l'on pourrait joindre, je crois, à l'amendement da 
M. Demusois, 


M. le président. L'est exact, il s'agit de l'amendement n° 60 
reclifié. 


M. le rapportôur. (est la raison pour laquelle j'ahorde Ja 
question, Car, du même coup, elle se trouvera examinée en ce 
qui concerne également l'amendement de M. Lodéon, 


Je dis que, dans ces conditions, nous avons limilé à 720 mil. 
l'ons l'abattement que nous faisons supporter à la compagnie 
Air France; mais je voudrais qu'il n'y ait aucune inquiétude 
dans l'esprit de nos collègues de la France d'outre-mer, auxe 
quels on à dit parfois, en employant une méthode à liquelle 
nous sommes habitués, celle de la pression indireele — je ne 
veux pas dire du chantage, 


« Je suis dans l'obligat'on de supprimer un service qui vous 
est parhiculièrement cher », si celte réduction est opérée: en 
réalité, cette réduction ne peut et ne doit en aucune facon 
porter atteinte au service qu'on a envisagé d'établir, aussi bien 
pour le Pacilique que pour les Antilles. Pour les Antlles en 
particulier, un appareil D C 4 devait être commandé, 

Nous avions, au mois de janvier, décidé que l'on ne devrait 
commander aucun apareil D. C. 4. Or, la position prise actuelle. 
ment par notre commission des finances autorise l'acquisition 
de trois de ces appareils. On peut donc en affecter un au ser- 
vice des Antilles, Je dois dire que la commission de contwôle des 
entreprises nationalisées dont un des membres, notre éminent 
collègue M. Litaise s'occupe spécialement de cette société, veil- 
lera à ce que les désirs du Conseil de la République, qui sont 
parfaitement réalisables soient réalisés et qu'aucune de no08 
possessions d'outre-mer ne souffre de cette amputation de 
crédits de 720 millions, qui est apparu légitime à votre commise 
sion des finances qui vous l'a proposée. 

Cela étant dit, je demanderai à mon collègue M. Lodéon ainsi 
qu'à M. Demusois de vouloir bien retirer leurs amendements 
pour que je ne sois pas obligé de faire la même opposition que 
celle que j'ai faile pour les amendements qui ont précédé, 


M. le président, Par voie d'amendement M, Lodéon, au nom 
de la commission des moyens de communication, propose à la 
ligne 6: Prêts à la Société nationale Air France, une augimen- 
tation de 740 millions de francs, 
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Monsieur Lodéon, j'ai joint votre amendement à ce:ui de Je voudrais maintenant aborder Ja tranche de 1950, où 1 
M L'emusois pour une disenseion commune, avons quelques différences notables: 3 avions 4 
sion, dotation jinitiae de rechanges correspondante : 
La parole est à M. Lodéon, sommes d'accord. Nous avons 2 Bréguet 763 pour 700 m k 


M. Lodéon. Ceci facilite considérablement ma tâche, monsieur 
le président, parce que la commission des transports et des 
movens de communication m'avait chargé de présenter un 
amendement au chiffre primitif de celui de la commission des 
finances et cet amendement tendait à élever les crédits d’inves- 
tiscement prévus pour la compagnie Air France au niveau de 
ceux qui avaient été acceptés et votés par l'Assemblée natio- 
nale. 

Je viens d'entendre avec beaucoup d'intérêt M. le rapporteur 
Pellens qui nous à dit l'effort accomp.i par la commission des 
fuances. Je m'inciine devant cet effort certain mais je me 
demande si vraiment — en dehors de la procédure de receva- 
d'un pareil amendement, que je ne peux d'ailleurs pas 
relirer sans le coneentlement de la commission des transports 
qui m'avait donné mandat de le soutenir — je me demande 
si cel effort ect vérilablement suffisant. Je passe à la question 
financiere et à la question de contrôle, Par le rapport de l'émi- 
nent M. Pelene, je vois qu'il s’agit surtout d'une justification 
et d'un contrôle qu'il n'est pas pessih'e à réahiéer en état 
d’une présentation de documents de la part d'Air France. Mais 
ce que je constate c'est qne le mombre d'appareils envisagés 
par la commission des finances n'est peut-être pas en rapport 
aver les ofeessilés actuelles des différentes Maisons et notam- 
ment du Pacifique et des Antibes. 

J'ai éprouvé nne émotion, ces temps demmiers que j'ai fait 
partager d'ail'eurs por M. le rapporteur de la commission des 
finances, Le jour méme de Finauguration de l'aérodrome, un 
appareil francais, un Catalina, est venu svmboliqnement se 
poser sur la piste. Immédiatement aprèe les appareils anglais 
el américains sont venns suivre évidemment les évolutiors dun 
premier appareil il a élé dou'oureux d'apprendre que cet appa- 
reil francais aecomplissait son dernier voyage et que la route 
était laissée à des appareils étrangers, 

La propagande n'a pas manque — nous savons laquelle — 
d'aceréditer le bruit que nous avions livré cet aérodrome aux 
étrangers les besoins d'une guerre possible. 


M. le président. Je puis confirmer vos observations, monsieur 
Lodéon, en vous disant que le président du Conseil de la Répu- 
Llique à recu hier une protestation, motivée comme vous 
venez de Ve montrer, Je pense que l'on a saisi, égalemen!, 
M. le président de l'Assemblée nationale, 


M. Lodéon. Je vous remercie heaueoup, monsieur le président, 
de cette confirmation offivieile. 

C'est celte raison, précisément, qui à justifié notre émotion, 
émotion partagée, d'ailleurs, par l'honorable M. Peilenc, puis- 
qu'il a biee voulu consentir un effort, Mais je crois que celui-ei 
est trop minre et qu'un éeul I C. 4 sur la ligne des Antilles 
est insuffisant. Ne faut-il pas prévoir, en effet. une panne quel- 
conque, comme il est arrivé déjà à notre Catalina, interrompant 
Ja haison et la correspondance ? 


Je remercie done, encore une fois, notre rapporteur, mais je 
demande à la commission des finances de faire encore un effort 
pour Ss'adapler aux nécessités nouveiles pour que les popula- 
tions gardent leur espoir de voir maintenue l'influence des 
ailes francaises dans ces régions et surtow: pour prolonger le 
ravonpement francais jusqu'aux pays envæonnante, (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, 


M. Chastelain, mainistre des traraur publics. Mesdames, mes- 
surs, je voudrais tout d'abord, en nrexcusant de n'avoir pas 
assisté au début de celte discussion, dopner quelques indica- 
Lions an Conseil de la République sur une erreür, je crois, qui 
a dù se produire sur le tableau du rapport général et qui fait 
que les chiffres que vous avez indiqués ne correspondent pas à 
la réalité, 

Je m'excuse auprès de vous, mais peut-être vos renseigne- 
ments n'ont-ils pas été suffisamment contrôlés en l'espèce, et 
vous me permeîtrez de reprendre le tableau qui figure à la 
page 141 du rapport précité et pour Jequel je dois signaler des 
différences assez notables. 

D'abord, en ce qui concerne le reliquat des payements à 
effectuer au titre des engagements souscrits en 1949, j'ai bien 
l'achat de six « Constellations » et l'investissement au sol pour 
la somme exacte portée À votre tableau, mais j'ai encore pour 
101 millions des avions autres que les six précédents, 


et rechanges correspondantes pour 500 millions. 


Mais comment sont nos divergences ? Il est indiqué: 5 à, 
D. C. 4 pour un total de 575 millions, alors qu'en réalité : y 
a un avion D.C. 4 pour les Antilles avec ses rechangos ne 
139 miliions, et 2 avions D. C. 4, représentant una 
tion par parties égales, dans FUmion aéro-mariitme des tr, 
ports, pour 140 milions; les investissements au s0!: 645 L 
lions, c'est le chiffre également indiqué. 


Par conséquent, nous arrivons à un total de 5.995 mills 
contre 6.185 milbons et, en contre-parlie, les moyens de fin 
cement prévus sont: l'autofinantement pour 2.235 milliine ot 


des prèts dn fonds de modernisalion et d'équipement pour 
3.700 miliions. 


M. Peïlenc à fait état de 13 « Constellation » en 1949, plus G 
en 1950, de 17 D. C. # en 1949, plus 10 en 1950, plus 4 encre 
pour l'Union aéro-maritime; de 3 « Liberator », de 32 « Lan 
guedoc » en 1949, et de 2 Bréguet 763 en 1930, alors que ja 
situation de la flotte de quadrinoteurs d’Air-France sera reel. 
jement, en 1450, la suivante: 


Pour les « Consteilation »: 13 en 1949 plus 6 en 1950, moins 
1 détruit, soit au total 18; pour les D. C. 4, 17 en 1919, plus 4 
en 19%), plus 2 pour l'Union marilime, moins 3 détruits, soit 
20 au total, plus 32 « Languedoc » existant en 1979 et 2 Hire 


guet 763 pour 1950, 


En définitive, l'augmentation de la flotte d’Air-France n'est 
done pas de 36 p. 100, comme on l'a dit, mais seulement de 
12 p. 100. 


Je dois bien alors conelure que la flotte de la Compasiie 
nationale sera tout juste snffisante pour assurer les besoins. si 
je la compare à d'autres flottes, prenant notamment l'exemple 
de Transworld Airlines, qui est une très puissante sociclé et 
qui à 61 « Constellation », plus en comimande 16 « Super- 
Consteïlation », Les American Air Lines ont 49 P.C.6 ap. 
reiis qui sont à peu près l'équivalent aux « Constellation »), 
18 D.C. 4 et 73 Conveir, 

Permetlez-moi d'attirer également votre attention sur la com- 
pagnie hollandaise K.L. M., qu’on peut tout de méme 

arer à Air-France. Elle a 25 appareis du tonnage « Con<tel- 
Étion », en face des 19 « Constellation » d’Air-France », et il 
s'y ajoute 15 D. C. 4, 12 « Conveir » et 27 D. C. 3. L'appoint que 
peut constituer pour le pavs le matériel exploité par les 
pagnies privées n'est pas négligeable, mais cet appoint nest 
pas suffisant pour assurer l'équilibre qui nous est nécessaire. 


Ne voulant pas retenir trop longtemps votre altention, je ne 
permettrai de vous dire que si, tout de même, nous subis<is 
un abattement, celui que vous proposez, la compagnie ne sera 
pas en élat d'assurer le service des Antilles et devra probi- 
blement ajourner la liaison régulière prévue et inaugurée vers 
Jahiti. 


M. le président. La parue est à M. le général Corniglion-WMoi- 
nier. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je m'excuse de prendre 
la parole aussitôt après le rapporteur de la commission et 
M. le ministre d'Etat, 


Je n'ai pas l'honneur d'appartenir à la commission des 
transports, mais il se trouve que je suis un des rares terhn- 
ciens de l'aviation dans cette Assemljée, Je tiens à attirer 


tout particulièrement votre atlenlion sur un point qui | 
rai éventuellement vous échapper, 


J'ai, comme vous tous ici, une profonde admiration pour 
notre commission; et j'applaudis l'idée directrice de ses lra- 
Vaux, ainsi que son sens de l'économie. 


Mais de même que je n’élais pas engagé aÿec lui, au sujet 
du Cormoran, j& üens à signaler à mon ami, M. Pellene, avec 
tout le respect que je lui dois, que les cigales doivent aux 
fourmis et les docteurs en droit ou ès lettres aux polytechni- 


ciens, que, pour la première fois, dans ce budget d’Air France, 
on doit se féliciter du crédit qui nous est demandé parce que 
les investissements de Ja compagnie nationale, s'élevant À 
1.200 millions de franes, sont réservés à du matériel français 
valable. 


Je voudrais beaucoup insister sur ce point parce que je le 
considère comme primordial 


= 
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J'ajoute qu'il ne conviendrait pas d'entamer Ja mise en 
loitation, sur les lignes d'Air France, des « Bréguet » deux 


pour la première fois, on arrive exactement au total de 
130 millions, montant de la réduction proposée par votre com- 


ponts, par exernple, ainsi que de l'appareil cher à notre col- mission. 
nie Mérie, le « 2010 Armagnac ». | 
jegue, M. Mérie, d | Vous voyez, par conséquent, qu'en suivant votre commis- 
hefuser à notre compagnie nationale la garantie du Parle. | Sion des finanres, vous ferez respecter Ja volonté, déja aftir- 
ment, pour les prêls qu'elle demande au fonds de modernisa- mée, du Conseil de R Republique, s porler préjudice à au- 


ton et d'équipement, je pense que C'est fa condamner à ne de nos lixisens d'outre-mer, ce qui au sur- 
as utiliser la constiuction aéronautique française et porter plus aux engagements moraux qui avaient été pris envers 
P: industrie au nous À ia suite d'une audition 4 laquelle nous avions convié 


indirectement, un coup assez dur à celle 


moment mème où on lui reproche de ne pas être à la hauteur es {A 
ue l4 1 Lancs Süpèrieurs de la gauche, du centre et de la droite 
Je me demande si Air France ne pourrait pas faire un effort 
de compression et d'économies, et mon ami, M. Pelene, un M. le président. La parole est à M. le ministre des fravaux 
etfurt de générosité, et c'est pour cela que je pense que er publies, 
demandé notre collègue, M. Lodcon, était tout 
qu'avait M. le ministre des travaux publics. Me-ilirues, je 


mène assez sage. (Applaudissements sur un grand nombre de 
Laucs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporieur. Malsré l'appel de noire éminent collègue, 
le genéral dont Ja voix est partienlière 
eut autorisée en malière d'aviation — je me perinets de le 
souligner — il n’est pas possible de faire cet effort de géné- 
osité, qui serait viaïment, pour la commission des finances, 
de générosité mal placée. 


Ceci pour deux raisons: d'abord la raison de principe, c’est 
que nous nous trouvons là, exactement devant le même cas 
que celui devant lequel nous nous sommes trouvés pour les 
amendements que nous avons déja écartés. 


Mais ce n'est pas derrière cela que je veux nr'ubriler, Je 
veux que, ceci étant dit, vous ävez toute tranquillité d'esqat. 

Alors voici comment <e présente et peut se commenter le 
décompte très exact, revu, et je dois dire augmenté, des uti- 
hsiions que socicté Air-France complait faire des 3 muai- 
larls 700 millions qu'elle nous demamlés. 


Au début de 195%, la société envisageait d'acheter huit 
DC 4; le préédent ministre des travaux publics avail pris 
l'eigagement de ne pas y procéder. 

Mais le ministre a changé; on a considéré sans doute que 
de re fait les engagements antérieurs étaient toinbés, et un 
nouvel état différent du premier par certains côtés a été pré- 
senlé. Dans cet état on voit figurer de nouveau six DC 4; au- 
tement dit on à fait rentrer par la fenêtre ce qui avait été 
chassé par la porte, avec tout de mème une petite réduction 
de deux avions, que l’on n’a pas osé réintégrer. 

Voila l’état nouveau, c'est Air-France qui l'a donné. On y 
voit ligu:er: Wois avions DC 4 qui sont destinés à <e subeliner 
à du matériel français actuellement en service, si l'on se re- 
porle à des déclarations du président eflectuees devant Ja 
commission des transports — c'est précisément opération que 
le Lonseil de la République n'a pas voulu voir réaliser; deux 
Breguet 363 et leurs rechanges qui y figurent pour 1.209 mil- 
Lon-; uo avion DC 4 et les rechanges destinés à la ligne des 
Antilles — c'est précisé; deux avions DC 4, destinés à participer 
à l'anion maritime et aérienne de transports, c'est également 
precisé, Il v figure enfin tout un ensemble d'opérations qui 
Mont rien à voir avec les investissements tels qu'ils doivent 
étre compris: par exemple l'apurement d'un comple spécial du 
trésor ancien, pour 16% millions; des commandes de DC 5 
qui lont cetle fois-ci leur premiére apparition, pour 36 millions ; 
des achats d’outillige pour Tappareïl Armagnac, anillions, 
alors que nous avons déjà voté 20 mulliards pour le S0 % P 
€: l'Arimagnac, qui ne sont pas encore livrés. 


Alors si vous laissez dans ce programme — et je le précise 
— les deux Bréguet 763 et leurs rechanges pour 1.209 millions 
— Ce que vous demandiez, mon cher collègue Corniglion-Moli- 
Hier avec juste raison — si vous laissez dans ce programme 
un avion DC 4 et ses rechanges pour la ligne des Antilles — 
à là place où il figure et sera maintenu, je liens à le préciser, 
dans l'état qui nous a été remis — si vous laissez enlin — et 
précise que nous l'acceptons à la corminission des linances 
— les crédits destinés à l'acquisition dé deux DC 4 pour la 
Païlicipation à l'union marilime et aérienne de transports, 
Ce qui permettra de satiSlaire aux autres besoins de nos pos- 
Sessions d'outre-mer; puis si nous relranchons ce qui à été 
ltintroduit, dans cet état, malgré notre volouié, c'est-à-dire 
ces lrois DC 4 qui sont destinés à se substituer à du maté- 
riel français; si nous retranchons également l'aporement d'un 
Commple spécial du trésor dont on ne nous à jamais parlé, des 
Lrois DC 5, qui apparaissent pour la première fois, et les-achats 
d'outillage pour le SE 2010 dont on nous parle €galement 


à parlé 
et proloty pes 


voudrais apporter quelques précisions. M 
tout à l'heure de 20 H s'agit d'études 
qu n'ont rien à voir avec Air France. 


Vous avez, d'autre part, monsieur Pellene, fait état aujour- 
d'hui d'un certain nombre d'appareils qui soi-disant 
achelts pour remplacer du matériel français. 

Permeltez-moi de 
qué tout à l'heure, que les trois D. C. 4 
à remplacer les appareils delnnts au cours 


indi 
tincs 


mois, 


vous rappeler, comme je vous l'ai 
achetées ont été de 
des dermers 
J'en viens à l'erreur que Vous avez commise: dans la tran- 
che de 1950, vous avez laissé subsister des appareils detrutts, 
que vous n'avez pas rétranchés du total. Vous avez fait aussi 
une erreur en cotmplant pour le chiifre de quatre 
alors que la participation d'Air France n'est que de deux. 


VOUS N'avez pas 
état d'avions 


Ainsi, vous avez commis une double erseur : 
retranché les a détroits et vous avez fait 
appartenunt à une société autre qu'Air France, 


M. Méric. Je dernatude la parole. 
M. le president. |: parole est à M. Méric. 


M. Méric. Je me permets d'attirer l'attention du Conseil enr 
la situation sociale de la compagnie Air France, Nous considé- 
rons en effet que les 720 nallions d'abatlement qui nous sont 
groposés constituent une retenue  Personse 
ignore dans cette Assemblée que lon procéde à Ar France À 
des licenciements de per-onnel et que cetle compagnie se sera 
séparée en octobre 1950 de 2.000 ouvriers. 


J'ai déjà eu l'occasion de protester auprés de M. le ministre 
des travaux publics contre ces licenciements. J'ai fait remmar- 
quer que, lorsque des compressions sont nécessaires dans une 
usine nationalisée, où doit d'abord procéder à des compressions 
admanistralives et techniques, avant de réaliser des compres- 
Sions de personnel ouvrier, C'est ainsi qu'on va réduire le cen- 
tre d'Alger de 152 agents: on envisage d'autre part 256 licen- 
ciements pour Toulouse; licenciements à Marignane, à Cour- 
bevuie, sans qu'au préuable d'après les renseignements que 
nous nossédons — on ait attendu les résultats des compressions 
admioistratives et techoiques qui, dans certains domaines, nous 
apparaissent indispensables, Side Conseil réduit les crédits des- 
tinés à Air France de 720 millions, nous croyons encore 
que c'est le personnel de cette compagnie qui va eo supporter 
les consequences. 

Nous demandons — et nous attirons l'attention de notre 
Assemblée sur cette question très importante pour nons tous — 
que, s'il doit y avoir des licenciements contre lesquels nous 
sommes opposés au premier abord, parce que nous les consi- 
sidérons comme non justitié, soit teuu commple des années 
d'ancienneté on de présence à Au France, On s'aperçoit en effet 
qu'on licencie des agents complant plus de douze années à 
Aiger, plus de dix anoces à Toulouse Ce sont tous des hommes 
qui $e sont dévoués au service de la compagnie, alors que l'on 
en garde d'autres, à Orly, par exermple, ernbauchés depuis seu- 
lement le 1% janvier 144). 

I y a donc une injustice sociale intolérable dans les Tireneie- 
ments et c'est sur elle que nous voudons atbrer l'atlention du 
Conseil, afin, tout d'abord, que l'on n'ampute gas davantage 
crédits à seule fin d'éviter l'augmentation du nowbre des 
licenciement:; ensuite, pour essaver de s'opposer à ces der- 
niers et, enfin, s'il était indispensable d'y recourir, pour que 
l'ou tint compte des apafes de présence du personnel qui {ra- 
vaille à Air France. (Applaudissements à gauche.) 


M. Fouques-Duparc. Je d'miande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Fouques-Duparc. 
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M. Fouques-Dupare. Mes chers collègues, la commission des 
transports avant chargé notre collègue M. Lodéon de neus don- 
ner l'avis de sa majorité, c'est donc à titre personnel et aussi 
äu nom de cerlains de mes amis que je viens expliquer notre 
vole, 

La commission des transports a procédé, en janvier dernier, 
à l'audition des dirigeants de la compagnie Air France qui Jui 
ont soumis le progrumme d'investisséments auquel M. Pellenc 
a fait allusion dans son rapport. 

Nous n'avons été saisis que ce malin par la commission des 
transports, et moi porticuliérement vers dix heures seulement, 
de la modification que M. le punistre vient de nous indiquer. 
11 n'est pas étonnant que le rapport de M. Pellenc n'en ait pas 
fait imention. 

En janvier 1950, au nom de la commission, j'ai eu à criti- 
quer, comme Pavait fait avant moi M. Bourret, rapporteur de 
l'Assemblée nationale, Fachat de dix appareils DC 4. Nous 
l'avons critiqué, parce que nous voulions inérager le débouché 
d'Air France à la construction francaise, IF était en‘effet impen- 
sable de continuer à dépenser des milliards dans la construc- 
tion d'appareils français qui se trouveraient n'avoir plus leur 
utilisation. 

Nous avons apporté nos critiques parce que le DC 4 est un 
appareil périmé que les Américains ne construisent plus et 
parce que nous sommes sûrs que les dirigeants d'Air France 
viendront bientot nous demander de l'argent de nouveau pour 
acheter des appareils plus modernes, car ils ne pourront pas 
Jlonglemps tenir devant une concurrence étrangère Inieux 
equipee. 

M. Bourret avait dit qu'il comptait sur le Conseil de la Répu- 
blique pour faire réformer les décisions de l'Assemblée natio- 
hale tendant à autoriser la compagnie Air France à acheter dix 
avions DC 4, Aujourd'hui, nous nous nous trouvons donc en 
présence d'un nouveau plan, 


D'abord la question des « Constellations », sur lesquels nous 
he pouvons rien, Ces avions ont élé commandés avant même 
que le Parlement n'ait été saisi, Pour le reste, nous nous trou- 
vons devant des choses nouvelles pour nous. 


Je ne vais pas répéter les paroles de M. Pellene. Nous avons 
vu celte participation de Furion maritime et aérienne des trans- 
orts, Nous avons vu un achat d'outillage pour le $S.E. 2010, 
la stupéfaction est complète. Le S.E. 2010 est un avion aux 
essais. 1 fournit de gros espoirs, Nous espérons qu'il donnera 
toute satisfaction, Mais que penser d'une société qui achète des 
pièces de rechange sans savoir si elle utilisera un SR d'appa- 
reil? On à vu le Latécocre 631 qui réunissait les plus beaux 
espoirs, qu'aurait-on dit si Air France avait acheté 500 millions 
de pièces de rechange pour cet appareil dont on ne veut plus 
se servir ? Nous aurons l'occasion d'examiner cela en son 
temps, tongue question a élé posée à M. le ministre et 
qu'elle fera l'objet d'un débat dans cette Assemblée ou dans 
l'autre. 

Nous avons la question des investissements au sol sur laquelle 
nous ne nous déclarons pas d'accord. I existe des usine natio- 
hnalisées dont on licencie le personnel, nous voudrions, avant 
que ce personnel ne soit Jicencié, qu'on essaye de le faire 
travailler, Lorsqu'on voit Fusine de L. A. F. A., à Maison-Blan- 
che, se mettre à fabriquer des casseroles avec du personnel 
spécialisé d'aviation, nous ne pensons pas qu'il soit absolument 
nécessaire d'installer juste à côté un nouvel organisme créé 
par Air France qui doublera la compagnie nationale de répa- 
rations aéronautiques, (Applaudissements sur les bancs supé- 
reurs de la gauche, du centre ct de la droite.) . 


Enfin, dernitre question, nous avons dit à la compagnie Air 
France que ses investissements nous semblaient exagérés, sur- 
tout pour le matériel ancien, Nous lui avons dit que la situa- 
lion générale des transports aériens ne faisait pas prévoir une 
sugmentation du trafic. Nous ne pensions pas que les événe- 
ments nous donneraient aussi rapidement raison. Nous vovons, 
selon le tableau qui nous est soumis, que l’autofinincement 
« porte une réduction de 150 millions. 


J'ai posé ce matin la question. On m'a dit que la courbe dn 
trafie avant été réduile, Air-France ne pouvait plus envisager 
de faire en Juin ce qu'elle avait prévu de faire en janvier, 
c'est-à-dire de participer pour une somme aussi importante à 
cel autofinancement, 


Done, ce que nous disions en janvier se trouve aujourd'hui 
vérilé, Je ne peux, au nom de mes amis et personnellement, 
que me déclarer complètement d'accord avec M. Pellene et 
c'est dans ce sens que je voterai le texte de la commission des 
finances, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de ta 
gauche, du centre et de la droite.) 


M. Symphor. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Symphor, pour répoiilre 
à M. le rapporteur, 


M. Symphor. Je prends Ja parole sans aucune illusicn our là 
qui sera réservée à mon intervention, car M, le lappor- 
teur avec l'opiniätreté, la fermeté de ses principes et de &x 
opinions qui Je caractérise, s'est montré absolument réfractiire 
à une démonstration que nous croyons pertinente étant don 
l'autorité qui s'atlache à la personne et aux fonctions de M le 
ministre des travaux publics. Il s’est montré insensible à l'ape 
pel qui fut émouvant de notre collègue M. Lodéon, II à 1,: 
des pwomesses doni je voudrais volontiers jui donner acte mic 
qui me jaissent cependant rempli d'inquiétude, 

Pourquoi ? C'est parce que, Sans vouloir être irrévérencienx, 
je suis obligé de constater une fois de plus lwnocivité des «1. 
tistiques puisque, en définitive, aux statistiques apparemment 
décisives de M. le ministre des finances s'opposent, avec [à 
méme foi et la même ardeur, les statistiques également for- 
inelles de M. le rapporteur. Je ne pes m'empêcher de penser, 
en celle affaire, à celte comédie classique où sont représente 
ces médecins qui, au chevet des malades, discutent dote. 
ment sur leur opposition quant au diagnostie et à l'ordonnance, 
pendant que les malides agonisent et que les agonisants tre- 
passent. {Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Vous savez ce que lon dit depuis longtemps 
de la statistique ! 


M. Carcassonne. On conserve des illusions à tout âge! 


M. Symphor. Les malades, en l'occurrence, ce sont les popul 
lions antillaises qui, à chaque circonstance, sont obligees de 
déléguer devant vous des mandataires, des représentants, non 
seulement pour dépeindre leur situalion tragique, mais pour 
rappeler aux assemblées le vrai visage de la France qui, à force 
de maladre-ses, d'erreurs, d'incompréhensions, s'estompe dans 
ces pays, car dans ces conjonetures c'est la France qui est en 
course et il faut faire grande at'ention quand son prestige est 
en jeu. 

Je vais vous citer un exemple précis: j'ai Sous les yeux vue 
coupure de journal... 


M. le président. Sur Ja question ? 
M. Symphor. À propos de l'acrodrome de Ja Martinique. 


On a rappelé tout à l'heure la fin tragique du Latécovre, 
Laissez-moi vous dire que, dans Sa carlingue, 52 de mes compu- 
triotes sont ensevelis à jamais dans les plis du drapeau trico- 
lore qui fut leur linceul, malheureuses victimes dont personne 
n'a eonnu Ja fin. Nous avons payé une dette terrible pour ve 
que l'on à appelé une imprudence et pour ce que nous conside- 
rerons, nous, une audace du génie français. 


Aujourd'hui, on à construit un aérodrome, une piste d'envol, 
dont la longueur a été ramente de 1800 mètres à 1200, puis 
portée à 1400 et à 1600 mètres et qui doit revenir à 1800 metres 
suivagt les fluctuations que les assemblées ont fait subir, 
comme de coutume, aux projels qui leur étaient soumis. Sou- 
rires.) 

Juste au moment où l'aérodrome et mis à la disposition de 
notre aviation, les ailes françaises disparaissent de nos cieux. 
Pas de Latécoère, pas de Catalina, pas de DC 4 et l’on voil de- 
cendre dans un joyeux vrombissement les appareils de la Pan 
American Airlines, de la British Overseas Airlines, de Ja K.LM., 
en fait, tous les pavillons étrangers flottent dans nos cieux ou, 
seules, nos couleurs ont brusquement disparu ! 


Je voudrais vous faire sentir, mes chers collègues, combien 
nous soinmes profondément remués dans les fibres les plus jro- 
fondes de nos âmes quand nous constatons que, dans ce tournoi 
international, n'apparaît plus le drapeau français. (Applaudisse- 
ments à gauvhe et sur divers autres bancs.) 

Est-ce indiscrétion de notre part ? Est-ce exagération ? Este 
prétention injustifiée, attitude offensante que cette volonté que 
nous avons toujours de nous mettre en avant sur les chemins 
que la civilisation française creuse dans nos régions ? Depuis 
trois siècles, nous avons cette tendance et nous ne comprenons 
pas qu'au fur et à mesure où nous pénétrons dans Ja commu- 
bauté francaise, le visage de la France disparaisse de nos yeux. 


I eût mieux valu que Ja Martinique demeurât une colonie. 


La colonie française de la Martinique avait des lignes atrien- 
nes desservies par du matériel français les reliant à Ja mrtro- 
pole, à partir du jour où l'aviation française a franchi l'Alun- 
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. Justement au moment où les Antilles ont été assimilées, 
elles sont devenues département francais, où les limites 
aises, par cette assimilation se sont rapprochées jusqu'à 

des territoires américains, dans les cieux francais de 


ou 


fran 
celle 


Martinique il manque le drapeau de la France. 


Que se passe-t-il ? En son aspect sentimental que 
çous pourriez négliger — Mais vous n'avez pas le droit de le 
faire — quel est l'aspect politique et purement social de la 
question ? Voici ce qu on Ht dans ce journal de Ia Martinique, 
dont Ja violence et le ton vous feront facilement reconnaitre 
J'appartenance : (Sourires.) 


« comme nous n'avions cessé de le répéter, l'impérislisme 
américain, avec la complicité du Gouvernement français, s'en 
ue de l'aérodrome du Lamentin » — c'est le nom de 
J'endroit où se trouve la piste d'envol. « L'infiration améri- 
cine se poursuit sous nos yeux, conformément au plan du 
département d'Etat et de l'état-major américain, Aujourd'hui, 
cest la base d'aviation du Lamentin qui est entre les mains 
des Américains. L’impérialisme français doit céder le pas à 
l'impérialisme américain, plus vigoureux et pius agressif, 


« En cas de guerre, l'impérialisme français n'hésilera pas à 
livrer la Martinique aux Américains, Le Gouvernement de Vichy 
avait déjà décidé de la livrer aux Allemands en 1940. 


« En cas de guerre, la situation du peuple de la Martinique va 
encore s'aggraver du fait de l'occupation américaine, du fait 
da déroulement des opérations car les Etats-Unis, n'ayant pas 
le monopole de l'arme atomique, verront leurs bases les plus 
Jointaines réduites en cendres. » 


La conclusion ? « Le peuple martiniqnais ne doit pas compter 
eur le Gouvernement français. » 


Voilà ce qui s'écrit dans cette atmosphère d'émotion et 
d'incompréhension, dans ce pays où viennent de se dérouler 
des grèves durant un mois et où Ja population ouvritre est en 
etfervescence et supplie l'administration française de lui accor- 
der le bénéfice de Ja sécurité sociale qui, à ses veux, est Ja 
revendication primordiale. Cette atmosphère est exalltée par une 
politique dont les éléments se puisent dans la carence même 
de l'administration et dont l'aliment principal est fourni précisé- 
ment par toutes ses négligences, pour ne pas dire par toutes 
ses eITeUTS. 

C'est ainsi qu'à la veille de l'inauguration, s'est tenu un 
meeting dans Fort-de-France et au Lamentin pour protester 
contre ce que l'on a appelé la main-mise de l'impérialisme amé- 
ricain Pi) = territoire français. Voilà comment, à la faveur de 
nos fautes, on peut tromper le peuple et favoriser une propa- 
gande contre le Gouvernement, 


Se le président. Je vous prie de conclure, monsieur Sym- 


M. Symphor. Monsieur le président, la queston mérite ur 
développement. 


D'ailleurs, nous n'’abusons vraiment pas de la tribune. Vous 
êtes ici trois cents à parler de vos départements alors que nous 
ne sommes que deux ou trois à vous entretenir de ces ques- 
tions. (Applaudissements à gauche.) 


Nous avons la discrétion de ne pas nous occuper de vos pro- 
pres affaires. Notre ambition est plus modeste et je vous 
demande Ja permission d'insister quelques minutes de plus. 
A l'heure actuelle, il ne s'agit pas d’une question d'ardoise 
d'épicier (Sowrires) de quelques centaines de millions sur tel 
ou tel budget. 


_ M. le président. Monsieur Symphor, il fallait vous inserire 
ns la discussion générale si vous vouliez mtervenir aussi 
longuement, 


M. Sympher. Je termine, monsieur le président, 


Il s'agit de donner des avions à la Martinique. Que va-t-il se 
Passer, monsieur le rapporteur ? Vous nous diles que vous allez 
suivre la question; nous en sommes sûrs, nous savons ynéme 
que vous la suivrez avec toute l'observation que vous mettez 
à la défense des causes qui vous sont chères, Mais, quand vous 
allez discuter avec le ministre des travaux publies, il faudra 
äors savoir qui aura raison, s’il y aura des avions utilisés ou 
Ullisables, « Air France », mécontente à juste titre, vous oppo- 
Sera loules les résistances possibles. Pendant ce temps, les An- 
glais, les Américains et les Hollandais auront pris position sur 
les afrodromes français des Antilles. Aucun avion français ne 
fera briller nos couleurs sur nos aérodromes pendant que la dis- 


cussion se poursuivra entre les départements ministériels. Grand 
vous y reviendrez, longtemps après, 1! n'y aura plus de placé 
pour 

Je me permets d'insister, monsieur le rapporteur, pour que 
vous fassiez une revision de vos calculs, Peut-être allez-vous 
opposer l'article 47 ? La commission des finances peut toujours 
reprendre son projet, et, avant la fin de la discussion, faire un 
report des crédits nécessaires. Applaudisse int nis qaur he 


Alors vous aurez fait mentir ces paroles d'impiété, que je 
viens de vous citer, à savoir que la Martinique ne peut pas 
compter sur la France, La Martinique et Guadeloupe savent 
qu'en tout temps elles peuvent compter sur la France cotume 
France, dans l'histoire, pour le meilleur et pour le pire, a tou- 
jours compté sur ses enfants, (Vis applaudissements à gauche 
el Sur divers autres bancs.) 


M. le président. Monsieur Svmphor, je ne voudrais pas que 
vous putssi®z 1nlerpréter mon mterreption de tout à l'heure 
comme le désir de vous empêche de parler, surtout sur un 
pareil sujet. 


M. Symphor. Je ne l'ai pus cru un seul instant, monsieur le 
président, 


M. le président. Mais nous examinons actuellement deux amen- 
dements et si, à cette ocrasion, nous rouvrons Ja discussion 
générale, il n'y a plus de débat pussibie. 


Vos observations sont très intéressantes, et ce n'est pus moi 
qui vous contredirai. le Savez bive) : pour le 
ter, vous auriez dû vous inscrire, soit dans la discussion géné- 
rale, soit sur l’article. 

Sur le problème lui-même, hélas! le président n'a pas le droit 
de se mêler au débat; mais S'il avait ce droit, il souserirait cer- 
lainement à tout ce que vous avez dit, 


Au mois de février dernier, en effet, avant eu le très grand 
honneur de représenter, non seulement le Gouvernement de la 
France, mais Ja France elle-même dans nos régions, à It, à 
la Martinique, à la Guadeloupe et à la Guyane, j'ai inauguré 
l'aérodrome de la Guadeloupe, visité les travaux de Faérodrome 
de la Martinique. Or là-bas, j'ai eu la tristesse d'emprunter les 
hgnes aériennes é‘rangères, alors que je représentais la France, 
Ce n'est qu'entre la Martinique et la Guadeloupe que j'ai trouvé 
le Catalina dont vous parlez qui m'a permis de toucher une 
terre française avec J'aide d'un appareil amphibie français, 


Par conséquent, je souseris à tout ce que vous avez dit, mais 
je vous supplie de me comprendre lorsque je vous demande 
a brièveté, IL est dix-huit heures dix minutes et il y à encore 
70 amendement à examiner. (Applaudissements.) 


M. Symphor. Je dermanile la parole. 
M. le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. Je veux d'abord vous remercier, monsieur le 
président, puis vons dire que j'ai Je sentiment très net que 
chaque fois que vous me faites des observations c'est toujours 
pour m'assurer une plus grande liberté de parole. (Applaudisse 
ments à quucire.) 


M. le président. [a parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. Tout d'abord, permettez-moi de me réjouir et 
peut-être de regretter d'avoir été pour partie responsable de ce 
grand débat, qui est cependant fort intéressant, 


Je ne veux simplement qu'en retenir ceci: c'est que, un peu 
de tous les côtés de cette Assemblée, il a été manifesté le désir 
très nettement exprimé de voir utiliser plus que par le pas-é 
les matériels français. Par conséquent, qu'on le veuille ou non, 
nous nous rejoignons, et si même il nous a été fait reproche 
d'un certain article, qu'on me permette, sans insister, de dire 
que si l'on avait supprimé les causes,  D'y aurait pas eu 
l'article. (Sourires.) 

Si on avait eu le souci d'utiliser le matériel francais plus 
qu'on ne l'a fait, on n'auvait pas assisté à ces démonstrations 
dont on vous a donné lecture. Je m'insiste pas, 


M. le rapporteur m'a demandé de bien vouloir, après l'avoir 
entendu, retirer mon amendement. Je répète que mon ame:de- 
ment avait pour objet d'obtenir surtout des assurances du 


Gouvernement pour, qu'à l'avenir, il utilise du matériel fran- 
çais et non pas du matériel étranger. Par conséquent, de ve 
point de vue, je ne sais si je me suis trompé, mais je n'ai pas 
recu les assurances que j'attendais, C'est pourquoi j'hésite À 
retirer mon amendement, d'autant plus que je me trouve placé 
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dans une situation très particulière, On bien je le retire de 
bonne volonté on bien il est guillotiné. Je dois dire que je n'ai 
pas de goût particulier pour la guiiloune. (Rires.) Cependant je 
prélére, au besoin, être guillotiné parce qu'aussi bien j'aurs; 
défendu un principe qui, je le répète, semble êlie dans l'esrit 
de tous nos colligues. 

Si, pur hasard, je me déeidais à retirer mon amendement, 
aurais-je Le droit de demander au Conseil de la République de 
hien vouloir se prononcer sur la position de la commission des 


finances par un vote bien particulier sur la ligne 6 du projet ? 


A cette ligne <e trouve inserit le chiffre de la commission des 
finances, Le Conseil de la République a toujours, je crois, le 
dioit d'accepter où de rejeter les propositions de li commission 
des finances, S'il repoussait, par exemple, le chiffre proposé 
par celle-ci, pourrais-je en conelure qu'il revient, purement ef 
simplement, au chiffre du Gouvernement ? 

Dans de telles conditions, vous ne pourriez pas opposer Ja 
procédure de la guillotine:; à tous le moins, vous seriez tenus 
de reuvoser l'ensemble à la commission, 

C'est pourquoi, je demanderai un vote sur la ligne 6 du projet. 


M. le président. Mon-eur Demusois, si j'ai bien compris, vous 
Bi'avez posé une question itmhrecte, (Sourires.) 

Sur l'amendement, commission vous dira ee qu'elle entend 
faire. Je réponds simplement à Votre question au point de vre 
réglementatre. Vous avez le droit, comme chacun de nos col- 
légues, sur chacune des lignes, sur chacune des rubriques du 
projet, de demander un vote, mème par scrutin public si le 
président de votre groupe en fait la demande. 


M. Demusois. Je retire mon amendement et je demande un 
vole par scrutin public sur là ligne 6. 


M. le président. M. Lodcon maintient-il son amendement qui 
est identique ? 


M. Lodéon. les dernières décisions de la commission des 
linunces n'ont pus élé discutées ni meme connues à la 
mission des transports et des moyens de communication. Je ne 
peux pas spontanément relirer mon amendement, Je demarre 
M. le rapporteur des apaisements qui me sont apportés 


je n'ai pus mandat d'adopter une aulre posilion, 


M. le président. L'amendement n'est pas reliré. Quel cst 


L'avis de la comimission sur amendement ? 


M. le rapporteur. Avant d'invuquer les disposilons déjà in- 
voquées pour les autres articles, afin de donner un apalse- 
meut supplémentaire à notre collégue M, Symphor, dont tout 
le monde partage ici les préoccupations et les sentiments, Je 
voudrais rappeler les protestations qui se sont imanfestées de 
la part de la société Air France ces jours derniers correspon- 
daient à lorigine à un abattement d'un mullhiard, chifire qui 
été modifié que ce malin pour élre ramené à 740 muillions,. 
Si bien que depuis ses protestations Ja société Air France se 
trouve benélicier d'une somme de 260 millions sur laquelle elle 
ne comptait point au moment où elle a déclaré: « Dans ces 
conditions, Je ne pourrais pas assurer le service des Antiiles. » 

Or, ce qu'a demandé tout à l'heure notre collègue M. Sym- 
phor, et ce qu'a demandé notre collègue Lodéon c'est que, le 
plus rapidement possible, un avion, un D. C. 4, puisse effectuer 
ce service, Cet appareil coûte 160 millions avec ses rechanges. 
Les 269 millions supplémentaires accordés à la société vont 
donc Jui permettre de l'acheter, 

C'est une condilion que nous mettons de voir cette augmen- 
tation de crédit de 260 millions, par rapport à notre décision 
initiale, affectée essentiellement et en priorité à la liaison avec 
les Antilles grâce à l'acquisition d'un appareil destiné à effec- 
luer ce service 

Ceci étant dit, je puis donner l'assurance à nos collègues que 
la commission de contrôle des entreprises nationalisées, qui 
suit et apprécie d'une manière permanente les condilions de 
fonctionnement de toutes les entreprises nalionalisées, Va, 
toutes affaires cessantes, se préoccuper de la mise en applica- 
lion des décissons du Parlement sur cet objft, 

Maintenant, monsieur le président, je suis dans l'obligation 
de signaler que cet amendement se présente dans les mêmes 
conditions que les sept amendements précédents et doit subir 
le méme traitement, 


M. le président. L'artice 47 étant opposé à l'amendement de 
M. Lodéon, celui-ci n'est pas recevable. 


n'y a pas d'autre observation sur la ligne de l'état C. 


Je rappelle que, sur cette ligne elle-même, c'est-à-dire our lg 
chiffres proposés pour celle ligne par votre commission, je os 
saisi d'une demande de scrutin par le groupe communiste. 


L: scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en [out le 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le du dépouillement du 
Majorité 157 


Pour l'adoption.........., 20% 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 
Sur la ligne 7 la parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, au cours de la discusion 
mes collègues du groupe communiste ont fail porter | ire 
observations sur les investissements dans Findustrie, les 
ports, les constructions d'immeub'es, 


L'intervention que je fais, an nom du groupe commun 
ortera tout particulièrement sur les investissements 
a l'agricuiture. 

Quel doit être l'objectif d'un bulget d'investissement ? (‘et 
évidemment d'améliorer lès conditions de travail à Ja carnpae 
gne, de diminuer les prix de revient en augmentant Ja pr Juce 
tivité et, en mème temps, d'élever la qualité des produits. 


Le but sera-t-il atteint avec les crédits insufBsants que ru 
trouvons au chapitre concernant l'agriculture ? Nul ne peut le 
penser sérieusement; ce sera une goutte d'eau dans la mer, 
d'autant plus que la crise agricole actuelle qui va s'aggravant 
de jour en jour fait ressortir nettement l'insuffisance ridicule 
des crédits que vous nous proposez. 


Dans la situation de crise actueïle il faudrait des crédits con. 
dérables qui, avec «9 politique de guerre du Gouveïnement, ne 
peuvent étre investis en agri-“ulture, 


Comment se manifeste cette crise et quelles en sont les 
causes ? 

Ceite crise s'exprime dans la mévente et l'effondrement ds 
prix agricoles à la production, sans qu'il en résulte pour cela 
de baisse sensible du coût de la vie. 

Un autre aspect, et qui dans ce domaine m'est pas le mais 
important, est l'écart considérahie existant entre Îles pris 
coles et les prix industriels, Le coeflicient moyen des prix 
agricoles à la prolnetion est actuellement environ de 15 ton- 
tre 1 en 1938, et 22,5 p. 100 pour les produits industriels, Ce 
pourcentage de 22,3 p. 100 porte sur l'ensemble des produits 
industriels, mais il est bon de souligner et de préciser que les 
produits industriels destinés à l'agriculture ont augmenté dans 
des proportions encore plus considérables. C'est ainsi que le 
nitrate de soude à 15,5 p. 100 qui était payé, en août 1943, par 
le cultivateur 1720 francs, vaut aujourd’hui 2349 francs, soit 
240 p. 100 d'augmentation en deux ans et demi. Les superphos- 
phates à 16 p. 100, payés en moyenne 335 franes, valent au- 
jourd'hui 900 franes, soit 195 p. 400 d'augmentation. La svl\i- 
nite à 18 p. 100, pavée en moyenne 155 francs, vaut aujourd'hui 
490 francs, soit 190 p. 100 d'augmentation, Le sulfate de cuivre, 
qui sert au traitement de nos vignes valait 2100 francs en octo 
bre 1947, il vaut aujourd hui 7200 francs, soit 242 p. 100 d'uug- 
mentalion, 


Cela souligne les difficultés grandissantes rencontrées actuel 
lement par nos agriculteurs, Mais je voudrais donner encore 
quelques exemples d'augimentations caractéristiques de 
riaux indispensables à l'équipement et à la modernisation de 
notre agriculture. Une écrétueuse, qui valait 16.500 francs au 
début de l'année 1947, vaut maintenant 31,700 francs, soit 
213 p. 100 d'augmentation; la faucheuse Puzenat se vendait 
19.65% francs en octobre 1947: elle vaut aujourd'hui 
francs, soit 00 p. 100 d'anginentation, Une moissonnense-lieuss 
valait 57,485 francs en 1947, elle vaut aujourd'huÿ 174,450 fran, 
soit 215 p. 100 d'augmentation. 


Eutin, le tracteur d'importation qui vaïait 220.000 franc en 
1947 vaut aujourd'hui 550.000 francs, mais, en revanche, depuis 
celle imème dale, Les produits de là terre, à quelques exceptions 
près. n'ont pas augmenté de prix. Les pri: de ceux auxquels 


_a été rendu la liberté ont baissé; c’est le cas de Ja viande de 


porc. Les seuls prix agricoles qui aient augmenté sont le pr x 
du blé, qui est passé de 1.830 franes à 2,439 franes le quinll, 
le prix de la betterave à sucre, qui est passé de 2293 francs 
à 4.500 francs la tonne, et le prix du Jait, qui est passe de 
15 francs à 26 francs le litre. 
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Aujourd'hui, en ce qui concerne le lait et les produits Jai- 
tier<, nous assistons à une baisse considérable des prix. Comme 
cuite à la cireulaire du 10 mai de M. le ministre Buron, certains 
uctets ont appliqué une baisse autoritaire de 2 franes par 
Etre de lait, D'ailleurs, les paysans français se demandent 
pport il peut y avoir — rapport signalé par M. Buron — 


ré l'augmentation du prix du gaz et la baisse nécessaire de 


‘asation du prix du lait. « D'habitude, c'était de Feau 


pt 
a. mettait dans le gaz, M. Buron y met du lut! » 


qu'on 

Le beurre fermier, à la suite de celle circulaire, a baissé 
dans des proportions considérables, Dans la plupart des régions 
de France, le prix du beurre est tombé à 300 et 350 francs 
le kilo, Dans certains départements de l'Ouest, on a enregistré 
des prix en baisse allant jusqu'à 250, 210, et parfois mème 
a) francs. Cette baisse du prix du beurre, ruineuse pour les 
paysans, ne profite, hélas, pas aux Consommateurs, Mais aux 
seuls spéculateurs qui ont accaparé le beurre et Font vendu, 
dans bien des cas, plus de 400 francs le Kilo à Paris et dans 
les grandes agglomérations. 


Les fromages fermiers ont subi exactement Ta même baisse, 
uisque le brie fermier, aux Halles, est vendu 2% francs au 
feu de 300, et que le camembert, dans le département de la 
daveune, est passé de 96 francs à ü{ francs, 

Ces baisses autoritaires seraient acceptées par tous les Fran- 
çais, €t par les agriculteurs eux-mêmes, si le Gouvernement 
mêmes baisses aux trusts industries qui réalisent 
des bénéfices scandaleux 

Les petits et moyens paysans sont, en tout cas, scandalisés 
par le fait qu'au moment où le Gouvernement lmpose une 
hausse sur les produits laitiers, il autorise une augmentation 
substantielle des prix des tourteaux destinés aux vaches laï- 
Leres, Cet éeart entre les prix industriels et les prix agricoles 
se traduit par une augmentation des prix de revient, une dimi- 
nulion considérable du revenu et du pouvoir d'achat des peuits 
el moyens paysans, En effet, pour se procurer 100 kilos de 
nitrate de soude en 1947, il fallait 41 kilos de blé, I en faut 
maintenant 403 kilos, Pour se procurer une écrémeuse, il 
fallait 1.298 itres de ait, il en faut aujourd'hui près de 
4.00) litres, Pour un tracteur de 25 chevaux, il fallait 13% quin- 
taux de blé en 1947, il en faut maintenant 222, Au surplus, la 
duninution du pouvoir d'achat paysan ne résulle pas unique- 
ment du décalage entre les prix. 

H v a eu le prélèvement exceptionnel, le retrait des billets 
de cinq mille francs, les augmentations massives d'impôts et 
surlout les dévaluations successives du franc, sans parler de 
l'augimentation des fermages, 


A La vérité, les cultivateurs francais ne demanderaient 
qu'une chose, c'est de participer eux-mêmes à la modernisation 
et à l'équipement de nos campagnes. Mais jusqu'ici, 1 se sont 
heurtes à des difficultés insurmontab'es, Apres la Libération, 
voulant utiliser les quelques économies forcées qu'ils avaient 
{ailes pendant Foceupalion, les paysans élaient disposés à 
améliorer Jeur matériel et leurs conditions d'exploitation, Mais 
à ce moment-là la difficulté résidait dans Funpossihilité de 
trouver le matériel nécéssaire et le paysan qui arrivait à se 
le procurer ne le pouvait qu'au marché noir et à des prix 
prohibitifs, 

Par Ja suite, la crise agricole s'est accentue, et aujourd'hui 
les paysans français ne sont pas en mesiue d'acheter le maté- 
riel existant et nécessaire à leur équipement et à la moderni- 
sation. 


Voiei un autre aspect de celte réduction du pouvoir d'achat 
des paysans : 

La cgnsommation des engrais, que les services du ministère 
de l'agriculture avaient évaluée pour la campagne 1948-1949 
à 1.500.000 tonnes, n'a atteint que 917.000 tonnes, En ce qui 
concerne Le matériel agricole, Ja mévente à été encore plus 
sensible: 25 p. 100 des tracteurs cons'ruits, soit 3.000 environ, 
sont en stock faute d'acheteurs, et certaines usines ont mére 
arrété complètement leur fabrication, ce qui n'empêche pas, 
d'ailleurs, notre Gouvernement d'importer des tracteurs umé- 
rains et allemands. 


Pour les motoculteurs, les invendus atteignent 55 p. 100: 
gour les véhicules agraires, 65 p. 100 et, pour le matériel 
d'intérieur de ferme, 70 à 80 p. 00. 


C'est ainsi que nous voyons aujourd'hui Ja crise agricole 
contribuer au développement de la crise dans l'industiie et 
au chômage. La conséquence vst la misère et l'endettement 
dés paysans; il ressort, en effet, de l'état récapitulatif de la 
Caisse nationale de crédit agricole, publié le 21 janvier, que le 
Montant des prêts est passé de 71 milliards en 1948 à 124 mil 
liards à la fin de novembre 1949. 


Quelles sont les causes de la crise agricole ? Elle a pour 
cause profonde la duminution du pouvoir d'achat des trava- 
leurs, ce qui a pour effet de rétrécir le marché intérieur mais 
aussi les importations abusives imposées au titre du plie Mar- 
Shali, la perte de certains débouchés étrangers que nous possé- 
dions avant la guerre, marcnés avcaparés aujourd'hui par les 
Ainéricains entin les taxes et les impôts de vie chere, Et 
tou'es ces raisons découlent üe la politique de préparation 
à la guerre. 


Je n'insisterai pas sur les importations abusives, sur Île 
manque de débouchés, J'en ai, au cours de débats sur les 
problèmes agricoles, évoqué suffisamment ces questions: mais 
ce que je voudrais dire en passant, c'est qu'il est absolument 
inadmissible de faire croire actuellement aux paysans fran- 
cas au myche du débouché convenable pour leurs produits du 
coté allemand. Or, nous avons lu récemment, dans le Financial 
Tunes, journal financier britannique, un articlé très documenté 
qui disait cecit « Les pavs adhérents au plan Marshall absor- 
bent Ia plus grande fraction des exportations américaines des 
différents grands produits où  artieles, Durant le premier 
trimestre 1949, Jes Etats-Unis ont écoulé dans ces pays 
82,8 p. 100 de leurs exportations totales de mais, 7235 p. ft 
de leurs exportations de blé, 50,9 p. 100 de leurs exportations 
de tabac, 47,6 p. 100 de leurs exportalions de farine, 45,1 p. 0 
de leurs exportations de kud: 40 p, 100 de leurs produits lai- 
tiers, 39,8 p. 100 de leurs exportations de denrées alimentaires 
diverses: et, Si l'on prend la part de la France dans le chiffre 
total des importations allemandes, on s'aperçoit qu'elle n'est 
que de l'ordre de 1 à 2 p. 100. 


On peut dire vraiment que l'agriculture française est sacri- 
fiée. Pour l'annde 1950, les crédits affectés à l'agriculture, y 
compris les crédits d'invesissement, représentent moins de 
30 p. 100 du total du budget, C'est d'ailleurs parce que beau- 
coup de nos collègues Leg des inquiétudes sur ce 
point qu'il y eut tout à l'heure un si long débat sur lamen- 
dément de M. Dulin. 


Si, dans le débat, nous avons été satisfaits des observations 
faites par M. Soldani, au nom de li commission de l'intérieur, 
en ce qui concerne l'attribution des prêts aux collectivites 
rurales, en ce qui concerne le montant global nous n'avions 
pas satisfaction puisque, en sormme, la quantité des prèts étant 
nr il ÿ aurait moins de collectivités rurales à en pro- 


Je n'insisterai pas trop longtembs sur la défectuosité des 
chemins ruraux. Depuis longtemps, en raison du coût de la 
pierre, beaucoup de fermiers et de métavers dans nos régions 
de l'Ouest ne peuvent empierrer leurs chemins embourhes, et 
ce qui est beaucoup plus grave c'est que dans certaines régions 
de l'Ouest des carrières cessent leur exploitation parce que 
les cultivateurs n'ont pas la possibilité d'acheter la pierre néces- 
saire pour leurs chemins de fe:me. On parle d'équiper et de 
moderniser nos Campagnes. À celte occasion, je reviendrai sur 
ce que j'avais dit hier du barrage de Villeneuve-sur-Lot, Le 
touvernement ne veut pas entendre parler, gour cette annve, 
de la construction de ce barrage, qui serait également utile 
pour lirrigation. I entend la reprendre beaucoup plus tard. 
Cela prouve que, dans un département comme celui du Lot- 
etGaronne, qui est un riche département agricole, on n'a pas 
l'intention d'équiper suffisamment et de moderniser, 


Je rappellerai également, en passant, que 25.000 communes 
S approvisionnent en eau avec des moyens archaïques, L'an der. 
hier, notamment, on s'est aperçu des difficultés énormes qu'eti 
trainerait, dans nos communes rurales, le manque d'alimenta- 
lion en eau potable. 


En ce qui concerne l'habitat rural, chapitre sur lequel je 
reviendrai à l'occasion de Fexamen de l'article 11 bis, les dif- 
ficul'és sont encore beaucoup plus grandes, puisque, pour uw 
coefficient de 15 pour les produits agricoles, les matériaux de 
construction, au prix où les pavent sur place les paysans, sont 
atfectés actuellement d'un coefficient de 30 à 35 par rapport 
à 1939, 

En ce qui concerne les prêts destinés aux jeunes ruranx, 
les besoins ont été évalnés par la caisse nationale de crédit 
agricole à six milliards, Six milliards, voilà un chiffre qui est 
déjà insuffisant car, en réalité, pour salisfaire à toutes les de- 
11 fawdlrait un crédit de près de dix milliards. 


En effet, 20.060 demandes de jeunes paysans seulement ont 
été salisfaites et, pour le département de la Mayenne, en parti 
culier, 264 dossiers restent en instance et 40 sont à l'étude, 
ce qui exigeruit, pour ce seul département, un crédit de 
123 millions de franes, 


. Par ailleurs, le plan Monnet prévoyait des crédits bien plus 
importants que ceux qui nous sont offerts par ce projet. 
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prévoyait, en effet, l'exécution des travaux en dix ans sur le 
rythme suivant: 34 milliards en 148, 47 milliards en 1949 
et 54 milliards en 1950; il s'agit là de francs 1947 n'ayant pas 
subi les dévaluations successives. 

Nous sommes L'en loin de ces chiffres. 

Mais c'est une mauvaise méthode — nous l'avons affirmé 
out au long du débat — de vouloir prendre sur les charbon- 
hages et l'industrie pour augmenter les crédits nécessaires à 
l'agriculture. 

Je le répète: le probléme est pris à l'envers, car, en préle- 
vant sur les autres secteurs, Vous créez automatiquement le 
chômage, l'agricuiture en pâtit et Ja mévente s'accentue. 


C'est ainsi que, derniérement, la commission des économies 
décidait de réaliser 750 .millions d'économies sur l'entretien 
des routes alors que dans ce domaine, il y a déjà un très 
grand chomage, Par exemple, les Carrières de l'Ouest à Voutré 
(Mavenne) viennent de hcencier 50 ouvriers et Fon s'attend 
à d'autres licenciements d'ici peu. Il y a évidemment des pro- 
teslalions unanimes de Ja population qui n'admet pas que 
l'on ferme actuellement des carrières de pierre alors que la 
ant de nos communes rurales ent besoin de pierres. pour 
es chemins ruraux et vicinaux et de priver ainsi de nombreux 
travailleurs de leur gagne-pain. Au nom de ces populations 
et des travailleurs, je proteste avee énergie contre les licen- 
ciements des Carrières de l'Ouest à Voutré, voulus par le Gou- 
vernement et le patronat de combat. 


Il est absolument indispensable de rétablir, pour que nos 
culivateurs puissent moderniser et équiper leurs exploitations, 
l'équilibre entre les prix industriels et les prix agricoles, mais 
pour cela il faut pratiquer une tout autre politique. 

Nos paysans sentent très bien que le Gouvernement actuel 
ne pourra les sortir d'une siluation qui s'aggrave de jour en 
jour, qui pèse de plus en plus Jourdement sur leurs épaules, 
et dont ils connaissent les responsables, Les politiciens de la 
majorité font porter les responsabilités sur le dos des tra- 
vailleurs de l'industrie, en déclarant qu'ils exigent des sa- 
laires trop élevés, où déclarent que les responsables de Ja 
mévente et des difficultés rencontrées à la campagne sont les 
fonctionnaires, ou encore, aflirment que ce sont les entre- 
prises nalionalisées qui absorbent tous les crédits. 


Ce qu'on évite toujours de dire aux paysans, c'est que le 
véritable responsable de cette situation, c'est le Gouverne- 
ment, qui consacre la plus grande partie des crédits à de san- 
glantes aventures guerrières contraires aux intérêts el au re- 
dressement de notre agriculture. (Applaudissements à l'ex- 
dréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le président de la comimis- 
sion des finances, 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Ce n'est pas en qualité de président de la commission des 
finances que j'ai l'honneur de présenter quelques observations 
qui doivent nécessairement venir au moment de la discussion 
de la ligne 7 de l'état €, et qui se rapportent à un certain 
nombre d'industries et d'activités agricoles: je veux parler du 
secteur coopétralif, 

Dans le courant de l'année 1949, les crédits réellement uti- 
lisés par les coopératives se sont élevés, pour ies coopératives 
de consommat'on, à 24) millions et pour celles de production 
à 182 millions. Les dotations étaient un peu plus importantes, 
puisqu'elles attcignaient 200 millions pour chacune de ces deux 
catégories, 

I s'agit de coopératives dont les activités sont extrêmement 
importantes. Les coopératives de consommation ont besoin de 
crédits d'investissement, notamment pour améliorer el aug- 
menter leurs entrepôts, acquérir des frigorifiques. Vous savez à 
quel point l'industrie du froid est en retard en France et com- 
bien elle devrait être poussée, afin de nous permettre, comme 
aux Américains, par exemple, de conserver et de mettre sur le 
marché, à toute époque, des marchandises de bonue qualité. 
ro- 


Nous avons également besoin, pour les coopératives de 
’ac- 


duction, d'investissements très importants, puisqu'il s agit 


tivilés dans les travaux publics, dans la mécanique, l'électricité, 
l'imprimerie, la verrerie, ete, 

Mais je dois en parler puisque c’est sur le même crédit que 
l'on doit prélever ce qui revient au secteur coopératif. 

Pour l'année dernière, les crédits étaient de 400 millions 
dont 382 millions ont été utilisés. Or, d’après les discussions 
qui ont eu lieu à l'Assemblée nationale, d'après, également, les 


| 


renseignements que nous avons pu obtenir, les crédits prévus 


our 1950 ne seraient que de 5% millions pour les cooper te 
e consommation et de 120 millions pour les 


vrières de production. 

Je ne viens pas demander, comme d’autres l'ont fait, des on 
mentations, ni des sacrifices particuliers, ou que l’on ere x 
impôts nouveaux en faveur d'un secteur auquel, je Le crois. 
tout le monde s'intéresse, 

Je viens simplement demander à M, le ministre qu'| «1? 
prévu, pour 19%), des sommes égales à celles affectées en 1419 
car, à l'heure actuelle, les dossiers précisant les besoins: ce. 
ricusement justifiés donnent les chiffres que j'ai indique. 

Je vondrais avoir la certitude que, pour 1950, il sera péccrvé 
au secteur coopéralif des crédits au moins égaux à ceux fivu. 
rant dans le budget de 1939 et qne rien ne sera sacrifié de ce 
secteur (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro!e 5 ce 
qui concerne la ligne 7 ?… 

Avant d'aborder ja suite des 
sion est d'accord, je propose 
séance, aprés Jui avoir donné 
üe la conférence des présidents. 

A quelle heure le Conseil eutend-il reprendre Ia suite & Ja 
discussion en cours ?… 

A vingt et une heures et demie ?.. 


amendements, et si la commis 
au Conseil de suspendie là 
connaissance des prop 
(Assentiment 
(Assentiment.) 


M. Marrane. À vingt et une heures ! 

M, le rapporteur, La commission des finances acrepler: de 
reprendre le débat à vingt et une Beures et demie. (Trés bien ! 
Tres Lien !) 

M. le président. La suite de la discussion est done renvoite 
à la reprise de Ja séance, à vingt et une heures et derie, 
(Assentaiment.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Voici ies propositions de Ja conférence des 
présidents : 

A. — Inscrire à l’ordre da jour de la séance du mardi 6 jun 
1950, à quinze heures: 

4° Les réponses des ministres à trois questions orales: 

a) N° 133 de M. Amédée Bouquerel à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques; 

b) N° 1%6 de M. Michel Madelin à M, le ministre de la defense 
nationale ; 

c) N° 137 de M. Jules Olivier à M, le ministre de Ja défense 
nationale ; 

2° La discussion de la proposition de loi {n° 173, annee 
1950), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à régiemer- 
ter l'emploi de certains produits d’origine végétale dans les 
boissons non acooliques, en vue de protéger la santé publ 
que ; 
3° Sous réserve de la distribution du rapport, la discus-ion 
du projet de loi (n° 277, année 1950), adopté par l'Asseml'ée 
nationale, tendant à augmenter le principal fictif de la contr- 
bution mobilière du départément des Aïpes-Maritimes. 

B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi £ jun 
1956, à quinze heures lreulte : 

1e La discussion de la question orale avec débat de M. Georses 
Lamousse qui expose à M. le ministre d'Etat, chargé de Finfoi- 
mation, que les du décret n° 50-448 du 13 avril 
1950 modifiant les dispositions en vigueur, instituent en fait 
un système de censure à la discrétion absolue du Gouvernement, 
système qui risque de décourager les initiatives artistiques les 
lus authentiques, de réduire le cinéma français à un forma- 
isme officiel et vide, et par là, de nuire à sa valeur, à son pres 
tige et à son rayonnement dans le monde; et lui demande 
quelles ont été les intentions du Gouvernement: 


{° En modifiant la composition de la commission de contrôle 
des films; + 


2e En étendant aux exploitants, à propos des films interdits 
aux mineurs de moins de seize ans, les pénalités grévues paf 


| l'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 145, 
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> La discussion de la question orale avec débat de Mme 
Eboué qui demande à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles dispositions il entend prendre pour régler 
d'urgence le régime fiscal dans les quatre nouveaux déparle- 
ments; 

3° La discussion de la proposition de loi {n° 367, année 1950), 
adoptée par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
tendant à imposer au même litre que les salariés les tisseurs à 
domicile entrant dans le cadre de l'article 3 3du code du tra- 
vail; 

4° La discussion de la praposition de loi {n° 369, annte 1950), 
adoptée par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides 
de guerre, aux veuves de guerre el aux orphelins de guerre, 

5 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 279 année 1950), adoplé par l'Assemblée 
nationale, modifiant l'article 133 du code d'instruction erimi- 
nelle. 

D'autre part, la conférence des présidents à envisagé: 


La date du jeudi 15 juin pour la discussion de la question 
orale avee débat de M. de Maupeou sur la siluation des établis- 
sements d'enseignement privés; 

La date du mardi 20 juin pour la discussion de la question 
orale avec débat de M. l'ouget sur le tourisme ; 


La date du jeudi 22 juin pour la discussion de la question 
orale avec débat de M. Méric sur les ententes industrielles; 


La date du mardi 27 juin pour la discussion des questions 
orales avec débat de M. Debré, sur le Conseil de l'Europe et sur 
l'autorité internationale de la Ruhr, et de M. Dulin sur les réper- 
cussions sur l’économie agricole française du protocole addi- 
tionnel du 7 mars 1%50 à l'accord d'union douanière franco- 
italienne ; 

La date du jeudi 29 juin pour la discussion de la question 
orale avec débat de M. Litaise sur "@ projet de tunnel du Monlt- 
Blanc. 

I n'y à pas d'opposition 

les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
fées, 

Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d’inserire à l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution du ds le vote sans 
débat de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, relative à l'abrogation pour le temps de paix du décret 
du 30 octobre 1935, relatif «x l'expropriation et à l'occupation 
temporaire des propriétés nécessaires aux travaux militaires, 
et du décret pris à la même date relatif aux servitudes à impo- 
ser aux propriétés pour l'établissement #es terrains destinés 
en partie ou en totalité à l'armée de l'air, 


lersonne ne demande la parole ?.. 


la séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures trente 
finuies, 


(La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante-cinq minu- 
tes, est reprise à vingt-deux heures sous la présidence de 
Wie Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD 
vice-président. 
Mme le président. La séance est reprise. 


CESSION DE L'IMMEUBLE DOMANIAL « PARC DE LA BRETON- 
NIERE », A SAINT-GERMAIN-LES-ARPAJON 


‘ Discussion immédiate et adoption d'un avis 
: sur un projet de loi. 


Mme le président. La commission des finances demande que 
Soil appelée dès maintenant la décision sur la demande de dis- 
Cussion immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
halionale, autorisant la cession amiable à la Sociélé d'exploi- 


tation industrielle et commerciale (S. E. L C) de l'immeuble 
domanial dénommé « Pare de la Bretonniére », situé à Sant. 
Germain-lès-Arpajon (Seine-et-Oise) (n° 169, année 1950), 

Il n'y a pas d'opposition ? 

La discussion imimédiale est ordonncte, 

Le rapport de M. Pierre Boudet est imprimé. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale % 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique, 


Je donne lecture de l'article unique. 


€ Article unique. — ES autorisée la cession 4 la Société d'ex 
bloilation industrielle et commerciale (S. E. 1. €) dont le siège 
est à Paris, 91, avenue de la République, de l'immeuble domua- 
dénomme: « Pare de la Brelonmére », situé à Saint-Ger- 
main-lés-Arpajon (Seine-ct-Oise), 

« Celle cession aura lieu moyennant le prix de 3.800.000 
francs. 

« Elle sera constatée par un acte administratif, établi dans 
les formes ofdinuires, » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux vois l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 (PRETS ET GARANTIES) 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Nou: reprenons la discussion sur le projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1990 (prèts et garanties), 


Bans l'état C nous en sommes arrivés à l'amendement de 
MM. Jules Pouget, Auberger, Giacomoni, de Gracia et Dubois, 
CONÇU; 


« Ligne 8, — Prèts pour la métallurgie, la sidérurgie et Ja 
chimie : 

« Tranche incondilionnelle: réduction de 1500 millions de 
francs, » 


Ajouter: 
« Tranche conditionnelle, 1.300 millions de franrs, 
Ligne 8 fer. — Tourisme: 
« Tranche incondilionnelle: augmentation de 1.500 millions 
de francs. 
« Tranche condilionnelle: réduclion de 1.500 millions de 
francs, 


La parole est à M. Pouget, 


M. Jules Pouget. Je présente un amendement en mon nom 
et celui de plusieurs de mes collègues sur une répartition des 
prêts au tourisme, Dans ce chapitre, la commission des tinan- 
ces avait = pour la métallurgie, la sidérurgie et la chimie, 
26 milliards en tranche inconditionnelle; pour les industries de 
transformation. et industries diverses, un milliard en tranche 
inconditionneile ; pour le tourisme, ? milliards et demi en tran- 
che -inconditionnelle et 3 milliards en tranche conditionnelle, 
Nous avons pensé qu'il y aurait intérêt à donner à la tranche 
inconditionnelle l'attribution supplémentaire de 1 milliard et 
demi qui serait, par conséquent, ampulée sur le thiffre de 
26 milliards prévu pour la métallurgie, la sidérurgie et la chi- 
mie et nous reporterions alors dans la tranche comlitionnelle, 
au bénéfice de la métallurgie, de la sidérurgie et de la chimie 
Ï milliard et demi que nous supprimons au tourisine dans cette 
tranche, 


En somme, nous demandons que l'on attribue au tourisme 
4 milliards en tranche incondilionnelle et un milliard et dem 
seulement en tranche conditionnelle. Ce serait peut-être le 
moyen de réparer des injustices constatées pendant de nom- 
breuses années, où le tourisme était considéré sous un anglo 
défavorable, alors qu'il joue un rôle primordial et vital daw 
la balance économique du pays, 
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IL est avéré que, même déjà avant la guerre, il nous a été 
assigné un objectif principal: celui d'assurer en 1952 la rentrée 
de 12 milliards de 

Or, je rappelle qu'au lendemain de la libération et au 
moment où le plan Monnet à établi ses prévisions, 11 avait fixé 
ect objectif à 120 milliards de renirées de devises en oubliant 
sumplement d'attribuer le moindre crédit au tourisme à Uutre 
pret. 

Cette situation à été modifiée. Une commission du plan de 
modernisation et d'équipement du tourisme a été constiluée. 
Je dois reconnaitre qu'actuellement un climat plus favorable 
el créé, celte industrie ne pourra cependant se développer 
et se maintenir que si on lui accorde des prêts comme aux 
autres industries, 

Car eniin, serait tout à fait étrange que nous demande 
ua eflont considérable el que nous he participions pas à cette 
répartilion, puisque réparüuon 11 y a. 


Je pense que la commission des finances ne porura pas n'op- 
poser l'article 47, pu'sque nous restons dans la limite du pla- 
Jond des crédits et que c'est une simple ventilation de figne 
à ligne. 

Lorsque nous demandons un crédit de 4 milliards, nous avons 
en \ue jeur ulilisation. Duis-je vous rappeler que le centre 
halional du lourisime, que les professionnels du tourisme envi- 
sagent une répartition sur l'industrie hôtelière de 2.100 millions, 
dont 600 millions pour 16s « Logis ». 

Je signale que cette œuvre des « Logis », qui a pris naissance 
dans la Haute-Loire et qui est maintenant adoptée par presque 
tous les départements, permeltwa de doter Ja France d'un 
reéceon de centres d'accueil pouvant satisfaire non seulement 
de grand, mais Je moyen et le petit louriste. 


Pour les stalluns de montagne, 600 millions. 


Pour l'équipement collectif des stations, 800 millions, Jus- 
Qui on n'avait envisagé de prets que pour l'industrie privée. 
Or, nou: estunons que les collectivités doivent pouvoir y pren- 
die part du lait que certaines installations et des équipements 
he pu cire réslisés que par les collectivités aussi bien 
locales que départementales, 

Pour fhermalisme: 300 millions, est indispensabge 
aussi de penser aux élablissements thermaux qui, aujourd’, 
ne salisfont pas simplement quelques oisifs on riches, mais au 
contraire répondent à une nécessité, celle de réporer la santé 
de la plupart des assurés de la sécurité sociale et de tous les 
éléments de la population. 


Enfin, pour le tourisme populaire et divers, 100 millions. 
Vous saviz que nous assistons aujourd'hui, non seulement 
à des déplacements de touristes à titre individuel, mais à un 
véritable tourisme de masse et il sera nétessaire de -doter tou- 
les nos régions d'un équipement pouvant sabsfaire à la récep- 
Lon de celle masse en migration ou en déplacement, 


Voilà pourquoi nous pensons qu'il est nécessaire d’envisa- 
un credit supplémentaire et en tout cas de ne pas le rendre 
au centre et à droite.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pellenc, rapporteur de la commission des finances. Je ne 
Cros pas pouvoir élre suspecté de nourrir des sentiments défa- 
Vorables au tourisme, puisque c'est avec empressement que 
j'ai repondu au désir exprimé par le président de la commis- 
sion des finances, M. Roubert, de voir donner droit de cité 
au lourisme, en créant pour Jui une ligne spéciale dans Je 
budget des investissements kgne qui met en tumiére l'effort 
accompli en faveur de cette activité nationale. 


J'ai, d'autre part, déclaré dans mon rapport qu'il aurait fallu 
accorder on tourisime une dizaine de milliards, dès cette année, 
de façon à meltre l'effort accompli par notre pays sur le même 

lan que l'effort fourni par certains pays étrangers, qui nons 
ont en ce moment concurrence dans la manière d'accueillir 
les touristes, 


Je sig'derai de plus à notre collègue, non pas au nom de 
la commission des finanres, qui n'a pas eu à conuaîlre de 
son amendement, mus dont les bonnes dispositions d'esprit 
sont unanimes Sur ce point, mais en mon nom personnel et 
croyant d'ulleurs être l'interprète de la pensée des autres 
Membres de la commission des finances que cette proposition 
vient mainlenant bouleverser l'architecture de motre plan. Pour 
obtenir quoi ? Des garanties qui ne sont pas, à mon sentiment, 
plus sérieuses que celles qu figurent à l'heure actuelle dans 
noire plan, même pour la tranche conditionnelle, puisque aussi 
bien M. le ministre des finances nous a dit qu'il n'y avait pas 

- 


lieu à inquiélude en ce qui concerne ia façon dont l'emprunt 
de 130 milliards pourrait étre convert. Ainsi la tranche pics 
ditionnelle sera libérée, et le lourisme bénéficiera des sorines 
que nous lui avons affectées. 

Je crois qu'en raison de ces considérations la mesure qua 
vous demandez donnerait à croire que vous tenez précisent 
en suspicion — alors que je sais que ce n'est pas le fond de 
votre pensée — l'efficacité du plan que ja commission des fk 
nan£es a arrêté. 

Mon cher collègue, en ajoutant aux 2,5 milliards qui élu ent 
prévus irotialement pour le tourisme 3 milliards nouveaux, 
nous vous donnons Ja démonstration que nous sommes dons 
des dispositions d'esprit qui sont en point d'accord 
les vôtres, 

Je vous assure que nous nous emploierons, à l'avenir, à ne 
tensifier encore cet effort que nous n'avons qu'amorçé, je Lions 
à le dire, au cours de celle année. Vous pourrez peul-lre, dans 
ces conditions, accepter de retirer cet amendement, plutôt que 
d'obliger le Conseil à nous départager. C'est ce que je vous 
demande très instainment en mon nom personnel et je pense 
que, si la commission des finances en avait délibéré, c'est son 
opinion que, dans le même sens, je formulerais. 


Mme le président, La parole est à M. Pouget. 


M. Jules Pouget. Je me rends toujours aux invitations in 
bles, Evidemment, je ne veux pas étre la cause d’une dés 
sion et d'un grolongement du débat dans la nuit, J'emregisie 
tout de 1ème une demande de confiance dans la commis 
des finances en même temps que dans la déclaration minite 
rielle, Je fais confiance à votre rapporteur et à M. le sccrélune 
d'Etat aux finances, puisque, pour la fuis, nous Voyuns 
figurer une attribution spéciale au lourisme alors que, 
demment, nous dépeudions des caprices et de Farbitraire 
comité internmmnistériel. 

Je veux hien croire à la réalisalion de Vos promesses et ca 
succès de l'emprunt 

Je demande donc à nos collègues qui m'avaient donné lcur 
assentiment de me permetllre, en leur nom, de retier l'ame 
demènt en enregistrant que, dans celte Assemblée et à la 
commission des finances, nous avens rompu un préjugé def 
voiable €t que, pour la premiére fais, nous enregistrons la vir- 
wire de l'idée touristique dans une Assemblée, et je m'en foi: 
cite. (Applaudissements au centre, à droile et à gauche.) 


Mme le président. L'amendement est retiré, 
Sur la ligne {1 la parole est à M. Haïdara. 


M. Mahamane Haicdara. Mesdames, messieurs, dans le projet 
de loi sue lequel nous sommes appelés à nous prononcer, nous 
consiatons une fois encore que les terrioires d’ouire-mer ont 
une part de parents pauvres. Sur un volume total de 369.1) 
les territoires et départements d'ouireuer ne benefi- 
cient que de 23.10) millions. Un certain nombre d'orateuss 
m'ont précédé n'ont pas ianqué de souligner l'insuffisance des 
crédits affectés aux territoires d'ouire-mer dans le projet de |: 
relatif an développement des dépenses d'investissement porr 
l'année 14350 et ont exprimé leur désir de les voir plus un- 
portants. 

Us ont pleinement raison et surtout ils ont fait preuve d'une 
grande clairvoyance. Nous nous demandons encore les raisins 
qui motivent celle parcimonie chaque fois qu'il s'agit des 1e:- 
ritoires d'outre-mer, car ce n'est pas la première fois que ons 
avons eu à regretter celle position inexplicable du Gouverne- 
ment vis-ä-vis de nos pays. Estce la volonté manifeste de 
continuer à maintenir l'Afrique dans une perpétuelle serviturle 
économique afin de pouvoir mieux l'exploiter au seul profit 
de certains capitalistes ? Car, nul iei n'ose encore soutenir que 
cest dans l'intérét de la France ou de l'Afrique qu'on pratique 
un? telle politique. 

Si tel est le but que l'on poursuit par des restrictions aux 
crédits d'investissements, je préfére vous dire que l'Afrique, 
forte des principes de la Constitution de 1946, n'acceplera 


jamais plus de se soumettre au régime odieux du jante 
colonial, 
Est-ce pour donner la place aux capitaux étrangers ? Si cui, 


je rappelle que les Africains, qui ont manifesté hantement leur 
volonté de réaliser l'Union francaise, se refuseront de toutes 
leurs forces à plier leur sort à celui de tout pays étranger quel 
qu'il soit, surtout de ceux que tout laisse pressentir, c'esta- 
dire les Elats-Uuis ou l'Allemagne. 

Auriez-vous des appréhensions sur la rentabilité des fous 
investis outre-mer * Mesdames, messieurs, l'Afrique, au sol 
neuf, est riche en possibililés économiques énormes el 
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dront au centuple les placements qui y seront effectués, C'est 
arce que d’autres connaissent ce rûle économique éminem- 
ment émportant que l'Afrique est appelée à jouer sur l'échi. 
uier mondial qu ils cherchent d'ores et déjà à se tailler une 
pelle part dans le système de l'exploitation de l'Afrique. 

be toute facon, quelles que soient les raisons qui guident 
Je couvernement, sa politique ne peut aboutir qu'a aliéner une 
des plus grandes possibilités dont dispose la France pour som 
releveruent économique, car, si l'exécution des programmes de 
developpement économique et social des territoires d'ouite- 
mer permet aux Africains d'améliorer leurs conditions de vie, 
elle assure surtout à la métropole des quantités de plus en 
us accrues de matières premières nécessaires à son prompt 
relvement économique et lui évite de recourir aux marches 
étrangers. 

1! est encore temps, mesdames et messieurs, de reviser ure 
telle conception contraire aux intérêts de l'Union française. En 
persistant dans cette voie, non seulement vous retardez le rele- 
vement de la France, mais Vous compromettez aussi l'avenir 
de l'Union française sur laquelle tant d’espoirs sont fondés, 


Du rapport de notre collègue Pellene, je retiens: 


1° Qu'en 1949, 230.000 tonnes de coton ont été inportées pour 
ane somme de 67.2 milhons de francs; la plus grande partie 
de ce coton vient des Etats-Unis, et est, par conséquent, payable 
en dollars. Ensuite, le coton du Soudan et celui de l'Afrique du 
Nord notamment sont à fibres longues et valent les meilleures 
qualités d'Egypte. 

Enfin: « En moyenne, le coton importé... revient à 
le kilo lorsqu'il vient de l'étranger et à 196 francs lor 
en provenance des territoires d'outre-mer ». 

D'où il résulte pour la France une perte totale de 11.730 mil- 
lions. 

Ceci pour le coton seulement. La France achète, en outre, à 
l'étranger du bois, de la laine, du blé, Au café, du cacao, des 
oléagineux, de la gomme, du cuir, ete., tous produits que les 
terriioires d'outre-mer produisent et peuvent produire en plus 
grandes quantités. 

Je prendrai, comme exemple, le Soudan que je représente au 
sein de cette Assemblée, Des expériences déjà faites, notamment 
par la Ciconnie et l'office du Niger dans ce territoire, particu- 
liérement dans le delta central nigérien, la haute vallée du Niger 
et dans là vallée Sahélienne, ont été concluantes en ce qui con- 
cerne du coton et du riz. 

Dins une autre région du territoire, la boucle du Niger, des 
premiers essais d'irrigation ont été tentés à Diré, à Tonka, pour 
la culture du coton, du blé et du riz. Là aussi, les résultats n'ont 
pas été négligeables et ont prouvé que ces plaines immenses, 
londées par le Niger et ses nombreux lacs, judicieusement 
exploitées par des méthodes nouvelles, offriront d'immenses res 
sources à l'industrie et au commerce français, 


247 francs 
squ'il est 


Malheureusement, ces travaux ont été arrêtés faute de crédits, 
certes, mais aussi pour d'autres raisons que nous préférons 
ignorer, Et j'ajonte que cet arrêt a eu encore pour conséquences 
désastreuses de provoquer la misère des populations de tout un 
cercle où la majorité des travailleurs, habitués depuis plus de 
20 ans aux travaux mécaniques et d'irrigation, ont beaucoup de 
difficultés à se réadapter au travail à la daba. 

Actuellement, dans cette région qui compte environ un mil- 
lion d'habitants, les récoltes sont parfois si déficientes que 
Ja faruine sévit dans certains endroits. 

Pourquoi ? 

Tantôt, ce sont les rizières qui sont envahies par les eaux des 
crues du fleuve que les digues en terre ne parviennent à conte- 
uir, parce que, construites par des movens et suivant des mgtho- 
des qui sont une insulte à la science moderne. Tantôt les récol- 
les sont dévastées entièrement par les invasions de | Here que 
lien ne retient. Si les investissements étaient suffisants, s'ils 
aient pour but essentiel de favoriser le développement écono- 
lülque et social de nos territoires, i!s trouveraient danse un tel 
domaine leur meilleure utilisation. 


Ainsi, non seuiement le pays n’a pas la possihilité re mme 
Mais il n'arrive même pas à écarter la probalité d'une disette, 


Je ne vois pas, quant à moi, la raison de perdre cette possi- 
bilité de trouver chez soi et en quantité suffisante des produits 
qu'on serait obligé d'acheter ailleurs et à quel grix! 

Je suis de ce pays; et je suis convaincu que la mise en valeur 
ralionnelle de ces régions est d'une grande imporlance pour 
l'avenir économique de l'Union française. 

Je dois à la vérité de dire que, dans les territoires tels que 
la Côte d'Ivoire, l'insuffisance des crédits est aggravée par la 


politique de misère et de répression d'une administration à la 
dévotion du gros fPummerce. 


Là, le développement de la productivité du café, du cacao et 
du bois par exemple, est conditionné en outre par la politique 
de paix et de justice sociale que le Gouvernement se décidera 
à mener dans ces territoires atin de créer un climat poilique 
propice au travail efticace. 

La production de la laine et du euir est conditionnée par le 
développement du cheptel, lequel développement est à son tour 
conditionné par le problème de l'eau; ce qui m'amène tout 
naturellement à parler de la situation financière dans laque:le 
se débat le service de l'hydraulique pastorale qui s'occupe de 
résoudre ce problème crucial. 

Au cours de l'année 1949, le cheptel de la Boucle du Niger, 
la plus riche en bétail, a eu à payer un lourd tribut à la soif, 
C'est par centaines que les bœufs, les moutons, les chèvres 
mouralent, 


La solution du problème se trouve dans le forage d'un 
nombre de puits suflisants pour assurer aux animaux, sur leur 
parcours de transhumances, la possibilité de s'abreuver. C'est 
à cela que s'est attachée l'Hydraulique pastorale; mais ce ser- 
vice est arrêlé lui aussi par l'insufiisance des crédits et aussi 
par l'irrégu'arité avec laquelle ces crédits lui sont accordés. 

Donc développement intense de la culture par des procédés 
mécaniques, protection des cultures et du cheptel, voilà, à mon 
avis, vers quoi doit tendre, pour une grande part, l'exécution 
du programme d'investissement, 

Les crédits que l'on accorde aux territoires d'outre-mer sont 
nettement nsuffisants: mais mieux encore avec le peu qui y 
est affecté, on s'attache plutôt à la création d'aérodromes et de 
routes stratégiques pour la préparation à la guerre contre 
laquelle nous nous élevons — el c'est ce sens que nous avons 
donné à notre vote sur l'amendement présenté par M. Aubert 
et les membres du groupe socialiste — comme nous nous éle- 
von: contre toute politique qui tendrait à lier le sort de 
l'Afrique au char du capitalisme étranger et, ce faisant, nous 
sommes sûrs de défendre les vrais intérèts de la France et de 
l'Afrique. 

Mesdames, messieurs, il est temps de décider le Gouverne- 
ment, s'il en est encore capabe, à s'engager résolument et 
franchement dans Ja bonne voie, celle qui, par l'investissement 
de erédits suffisants pour la mise en valeur rapide des res- 
sources immenses des territoires d'outre-mer, conduirait l'Union 
française vers un avenir de prospérité et de progrès: si vous 
y parvenez, vous aurez contribué pour une grande part au 
relèvement économique de la France. 

fme le président. Par voie d'amendement {a° 68), M Dulin, 
au nom de la commission de l'agricullure, propose, à l'état C: 

« f. — Ligne 11: avances à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les départements et territoires d'outre-mer : 

« Tranche inconditionnelle: réduction de 300 millions de 
francs, 


« IL — Une ligne 11 bis ainsi conçue: 
« 11 bis. — Avances à la caisse nationale de crédit agricole 


pour le financement du plan de modernisation et d'équipement 
dans les départements d'outre-mer : 


« Tranche inconditionnelle, 300 millions de francs. » 
La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Mesdames et messieurs, le Parlement à décidé d'éri- 
ger en départements français la Martinique, la Réunion, la Gua- 
deloupe et la Guyane, Ainsi ces départements ont-ils vu s'éla- 
blir chez eux tous les services administratifs et civils françuis, 

J'entendais M. Symphor se plaindre que la sécurité sociale 
ne soit pas appliquée dans ces nouveaux départements, 

Sur le plan agricole, on a installé des directions des services 
agricoles, du génie rural et des caisses régionales de crédit 
agricole, mais on a oublié de prévoir des fonds pour le fonc- 
tionnement de ces caisses de crédit qui doivent ètre à la dis- 
position des agriculteurs de ces départements, 

L'amendement que j'ai déposé à pour but, sur les 23 milliards 

ui sont actuellement affectés à Ja caisse centrale d'outre-mer, 
ph une somme de 300 millions à ces caisses régionales 
pour leur permetire de démarrer. 

C'est pour celle raison que je demanderai au Conseil d'oc- 
troyer les fonds nécessaires à la modernisation et à l'équipe- 
ment de l'agriculture de ces nouveaux départements, 


M. Symphor, Je demande la parole, 
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Mme le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, je m'excuse, tout en ren- 
dant hommage aux sentiments ont inspiré M. Dulin, et je 
voudrais qu'il erût volontiers à la sincérité des regrets que Je 
manifeste de m'opposer à son amendement, Je Vais, en tant 
que représentant d'un département d'ouire-mer, cons'dérer le 
probléme sous un aspect différent de celui où if a été présenté. 

D'abord, 51 n'y à pas de colons dans les départements fran- 
cais: il v à des travailleurs français. I est certain que lexpres- 
Sion a quelque peu dépassé la pensée de M. Dulin. de sais 
que c'est d'ailleurs sans ou malice qu'il s'est 
exprimé dans cette forme, Mais Jes mots ont un Sens qui Y 
reste attaché quel que soit l'esprit dans lequei nous les uti- 
lisons. Ainsi, il ne S'agit donc pas de venir en aide à des co- 
lons, mais à l’ensemble de la population française des Anlilles, 
population d'ailleurs essentiellement agricole. 

Je remercie M. bulin d'avoir sollicité, mème tardivement, des 
crédits pour les installations agricoles dans ces départements, 
qui ne sont plus des nourrissons mais qui sont déjà et depuis 
longtemps adultes, Vous voulez done réparer une omission 
contre laquelle nous n'avons cessé de protester et vous voulez 
nous aider à assurer le fonctionnement du crédit agricole. Je ne 
aurais trop vous en remercier, 

Mais nous ne pouvons accepter qu'on installe le crédit agri- 
vole avec les fonds d'investissement et sur les crédils qui nor- 
malement sont octrovés à des collectivités — y compris les 
caisses d'outre-mer du crédit agricole — à des fins d'équipe- 
went et de modernisation, Nos caisses départementales doivent 
suivre la règle générale, c'est-à-dire qu'elles doivent être trai- 
tées par la caisse nationale comme toutes ses autres filiales des 
lépartements métropolitains. 

Les erédits inserits au budget d'investissement ont une des- 
tination bien définie, non pas celle d'assurer l'entretien ordi- 
naire des caisses, ni de subvenir aux besoins normaux de 
ceMes-ci, mais de financer l'équipement et la modernisation, 

Dans ce programme d'équipement et de modernisation, des 
travaux agricoles sont prévus, Si done vous enlevez 300 mil- 
lions pour les travaux ordinaires que l'on doit subventionner — 
vous avez dit qu'il s'agissait d'installer ainsi le crédit agri- 

Ncole — ce ne sera donc pas pour la moderaisation, pour les 
Siravaux prévus au plan d'équipement, mais ce sera pour assu- 
rer les besoins annuels des coisses, C'est-à-dire que vous subs- 
tituez la caisse de la France d'outre-mer à Ja caisse nationale 
du crédit agricole dans le jeu normal de son fonctionnement, 

Laissez-moi vous dire, monsieur Dulin, qu'à la vérilé la 
caisse nationale de crédit agrirole n'a pas fait cette demande, 
car elle a déjà donné précédemment son accord à des contrats 
en cours d'élaboration, C'est ainsi que Ja raisse centrale de la 
France d'outre-mer, dont l'institut est habilité à consentir des 
prêts aux territoires, aux départements et anx collectivités a 
déjà engagé des contrats pour plus de 630 millions de francs. 

Si done nous prélevons res 300 millions, certains contrats ne 
pourront pas être exéeutés et nous anrons commis une man- 
vaise action, car nous aurons freiné l'élan même du crédit agri- 
cole. 

Par conséquent, monsieur Duolin, tont en rendant hommage 
aux sentiments qui ont inspiré votre motion, tout en vons re- 
merciant de l'intérêt bienveillant que vous y anrez apporté, 
je vous demande de vous rendre à mon appel et de considérer 
qu'en relirant votre amendement vous aurez rendu à la cause 
que j'ai défendu le service le plus signalé. (Applaudissements 
à gauche et Sur plusieurs bancs au centre.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne puis pas formuler 
l'avis de la commission sur une question qui ne lui a pas été 
soumise, Je me permets simplement de faire quelques remar- 
ques à titre personnel. 

Si nous adoplions ja disposition que nous propose notre col- 
lègue M, Dulin, nous créerions une ligne spéciale 11 bis dans 
l'état C, ce qui donnerait à la Caisse nationale de crédit agri- 
cole vocalion, d'une manière normale, régulière et officielle, à 
la gestion d'une somme de 300 millions qui lui serait versée 
directement par le fonds de modernisation. Je ne puis m'empè- 
cher alors de m'étonner de la situation que l’on ferait à celte 
caisse nationa'e de crédit agricole, que l’on érigerait ainsi par 
exemple au rang de l'industrie touristique, mais uniquement en 
raison de ses attributions relatives aux départements d’outre- 
mer, et pour la gestion de seulement 300 millions. Dans le 
twéne lemps rien ne sera prévu dans ce projet en ce qui 
concerne les 20 milliards destinés à Ja métropole que gére 
également cette caisse, et qui eux sont confondus avec d’autres 
crédits dans une autre ligne de l’état C. 

HW y a là par conséquent un déséquilibre qui heurte le bon 
sens, Mais 11 Y a, à mon avis, un point qui n'arrête plus 
encore, c'est qu'à partir du moment où nous allons spécialiser 


en quelaue sorte les servires de cette caisse nationale qui oc. 
cuperont de Ja gestion de ces crédits, il faudra peut-être pour 
assurer la gestion de celte portion de crédits, un certain per. 
sonnel spécialisé, Nous aurons alors un echef de cette section 
spécialiste, avec des collaborateurs plus où moins nombreux, 
J'en suis un peu effravé, 

J'ai cru comprendre l'esprit dans lequel notre colis 
M. Dulin a déposé cet amendement; c'est pour obtenir l'ai. 
rance de M. le ministre de la France d'outre-mer qu'il dotera 
effectivement les organismes de distribution de erédits «ft. 
sants pour qu'en puissent bénélicier les agriculteurs des dnr. 
tements d'outre-mer. Malheureusement, le ministre de 
France d'outre-mer n'est pas là. 


M. Primet. Cela ne l'inltéresse pas. 


M. le rapporteur. Je crois d'ailleurs qu'il va arriver, et nous 
pourrons l'interroger. 

Si vraiment, comme je le crois, l'intention du Gouvernene:it 
est de réserver des crédits pour les agriculteurs des dépurte. 
ments d'outre-mer, nous le saurons quand le ministre où son 
remplaçant, M. Aujoulat, viendra dans cette Assemblée... 


Plusieurs voir. Le ministre de l’intérieur. 


M. Daniel Serrure. Le ministre de la France d'outre-mer ra 
rien à voir là-dedans, 


M. le rapporteur. Dans ce cas, c’est que j'ai été involontiie. 
ment induit en erreur, car mon collègue Dulin disait tout à 
l'heure qu'il regreltait l'absence de M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, Je dois, par conséquent, m'en excuser. 


Mme le président. Vous d'autant plus exeusable que M. Je 
ministre de l'intérieur et M. le ministre de la France d'outre-mer 
sont tous deux intéressés dans cette affaire. 


M. le rapporteur. Ce qui va peul-être nous mettre d'accord, 
c'est que M. Dulin attend Ja réponse de M. Aujoulat, et que nous 
la crovons favorable d'après les indications que nous avons 
recueillies, Dans ces condilions, je demande à M. Dulin de ben 
vou.oir retirer son amendement, 


M. Dulin. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, je m'excuse, mais je vou 
drais essayer de clarilier le débat. 

Je ne comprends pus. (Rires) M. Symphor à demandé que 
les territoires qu'il représente soient érigés en départements 
français. 


M. Symphor. D'accord, 


M. Dulin. Vous demandez, vous suppliez que l'on installe 
chez vous des organismes métropolitains. La eaisse nalionate 
de crédit agricole, comme vous l'avez très bien dit, veut ins- 
taller dans les départements français ses services, ce qui est 
naturel, et sans augmentation de personnel, mon cher mon- 
sieur Pellenc. 

C'est ainsi que j'ai préparé un autre amendement relatif à 
un autre poste — ce n'est pas ma faute si le budget est ans 
concu — où j'ai prévu le libellé suivant: « Dans l’état C, à 
la lisne 14 — vous aïlez voir mon intention — sous la ru- 
brique « Prêts divers d'intérêt agricole ou rural dans Ja métro- 
pole », ajouler: « et les départements d'outre-mer ». Cela 
signifie que c’est la caisse nationale de crédit agricole, sur les 
fonds qui sont mis à sa disposition par le budget français, qui 
financera les prêts pour accession à la petite propriété rurale, 
les prêts aux jeunes agriculteurs. 


Mais les 300 millions dont je demande le prélèvement sur la 
caisse centrale, ressorlissent aux investissements, c’est-à-dire 
à la loi que nous votons actue.lement. 


Voilà, par conséquent, la situation bien définie. Il n'appar- 
tient pas à la caisse centrale de la France d'outre-mer, mais à 
la caisse nationale de crédit agricole, de gérer directement ces 
nouveaux pee cé français. C'est ce que je vous demande 
de comprendre. C'est ce que j'ai voulu, dans un bon senti- 
ment vis-à-vis des territoires d'outre-mer et comme adminis- 
traleur de la caisse nationale, 


Vous me permettrez, monsieur Symphor, de vous dire que 
je connais parfaitement les territoires d'outre-mer pour avoir, 
pendant l'occupation, alors que j'étais à la France comhat- 
tante, administré de grands départements de la France :ibr°. 
Ceci, pour vous rappeler que j'ai pu apprécier ce qu'elait 
l'Union française avant beaucoup de Français. 
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Aujourd'hui, c'est M. Symphor qui dit le contraire. C'est le 
ministère de la France d'outre-mer qui prend position, alors 
que cela regarde uniquement le ministère de l'intérieur. 


M. Henri Lafleur. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Lafleur, 


M. Henri Lafleur. Je tiens quand mème à apporter quelques 
exnications dans ce débat, parce qu'il ne faut pas perdre de 
çue que la caisse centrale de la France d'outre-mer étudie 
actuellement, ea accord avec Je comité national de l’agricul- 
Lure, dans quelles Conditions, pour quel montant, la caisse 
-entrale doit venir en aide, en 19450, aux caisses de crédit agri- 
c'e des nouveaux départements. 

ür, le montant et les conditions de cette aide ne peuvent 
encore être précisés. Il serait, dès lors, arbitraire de prélever 
ax millions sur les ressources de la caisse centrale pour les 
attribuer à la caisse nationale de crédit agricole, 

I nous parait préférable de laisser les deux organismes inté- 
pessés, caisse Centrale et caisse nationale de crédit agricole, 
se mettre d'accord sur ces opérations et de soumettre ensuite 
au comité directeur du F, I D. E. S. les projets d'avance de Ja 
vaisse centrale aux caisses locales de crédit agricole, 


M. Serrure. Evidemment, 


M. Henri Lafleur, Je suis persuadé que, si le Gouvernement 
veut donner €es assurances à notre collègue M. Dulin, ceiui-ci 
je pourra que retirer Son amendement, Pour le moment cette 
question jette le trouble dans l'esprit de nos collègues. (Ap- 
paudissements droile.) 


M. Primet. IL y à quelques coalitions d'inlérèts dans cette 
affaire, = 


M. Saller. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Saller, 


M. Saller, Je voudrais expliquer en quelques mots une chose 
es simple, En fait, nous sommes encore, en ce qui concerne 
es départements d'outre-mer, dans: une période de transition, 


Lorsque Ja loi du 30 avril 1946 a élé votée, il a été spécifié 
bien nettement par les auteurs de cette loi et par les décrets 
pris au Conseil d'Etat que les nouveaux départements d'outre- 
mer restaient soumis aux effets de cette loi. 


C'est en vertu de celle loi, dont les nouveaux départements 
d'outre-mer réclament l'application tous les ans, que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer continue à faire des avan- 
ces, à verser des subventions pour le financement du plan 
d'équipement et de modernisation. 


C'est en vertu de celte loi que la caisse centrale de la France 
d'outre-mer est en train de négocier un ensemble de contrats 
de prêts se montant à 645 millions de franes, qui seront avan- 
cés aux caisses locales de crédit agricole avec l'accord de la 
caisse nationale de crédit agricole, 

L'amendement de M. Dulin aura cette année pour résultat: 
premièrement de faire arrêter immédiatement les contrats de 
6: millions de francs; deuxièmement, de leur faire donner 
30) millions de francs, ce qui sera pour ces quatre départe- 
ments une perte de 345 millions de francs, et, troisièmement, 
de commencer à supprimer l'application de la loi du 20 avril 
1916 aux quatre nouveaux départements. 

Si c'est cela qu'on cherche, qu'on le dise. Si c'est une amé- 
sioration que lon cherche, ce n'est certainement pas une 
aélloration qu'on apporte, 


M. Symphor. Je demande la parole, 

Mme le président. La paro!e est à M, Symphor. 

M. Symphor. Je suis désolé d'avoir quelque peu vexé M. Du- 


li 
M. Dulin. I! m'en faut plus que cela. 


M. Symphor. J'en suis ravi, car j'avais Cru comprendre que 
M. Dulin était fâché et j'en était navré. 

Je crois que nous sommes en train de confondre deux cho- 
ses et ce n'est pas extraordinaire. Depuis 1942, on découvre la 
Martinique. I n’est pas extraordinaire qu'on la découvre main- 
tenant dans son crédit agricole. 

Le crédit agricole existe à la Martinique. Il a existé du temps 
âe la forme coloniale, Tant que nous étions colonie, nous 
H'avions besoin de tendre la main à personne pour assurer le 
fonctionnement des caisses de crédit agricole, | 


C'est parce que l’assimilalion a enlevé les recettes normales 
de la colonie que nous sommes obligés de nous adresser à 
l'Etat qui draine nos recelles pour qu'il nous les ristournes. 


Deux questions jouent, Il y a d'abord l'existence normale 
de la caisse de crédit agricole dans un département, comme 
dans les S9 départements. 

Je suis sûr que, pour assurer l'existence normale de cette 
caisse, qui est la 42° caisse sur le territoire français, H faut 
prélever quelque chose sur ce qui est affecté aux 1nvestissCe 
ments dans les départements et territoires d'outre-mer, 


Ce qu'il faut, monsieur Dullin, et c'est là que volre bonne 
volonté gejoint nos espérances, c'est que tout ce qui n'est pas 
investissements et équipement, modernisation dans le pro- 
granune national sot intégré dans le budget national el noa 
dans le budget d'investissements. 


Nous voulons que la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane 
et la Réunion soient traitées comme le Rhône ou tout autre 
département de la métropole. Ce qui n'empè:he pas qu'à côté 
vous ayez un programme d'investissements, de modernisaLon 
ei d'équipement. Aujourd'hui nous votons un tel programme, 
lequel doit rester intact et intangible. FL nous comptons sur 
votre concours pour qu'au budget vous fassiez intégrer une 
somme plus élevée de manière que les caisses des quatre dépare 
tements d'outre-mer soient traitées avec la mème bienveillance, 
la même largeur de vue et la même fraternité que les quatre- 
vingt-douze autres, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulre: 
ner. Je crois pouvoir donner quelques apalsements à M. Sym- 
phor en lui disant que le Gouvernement partage les préoccupa- 
tions définies dans Famendement de M. Dulin en faveur du 
crédit agricole dans les territoires d'outre-mer. 


M. Carcassonne, Cela n'a pas été dt par notre collègue Sym- 
phor. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
locales de crédit agricole des nouveaux départements relevent 
maintenant de la Caisse nationale de crédit agricole et il est 
normal qu'on veuille procurer à cette caisse les ressources 
nécessaires pour financer les caisses locales, 

Jusqu'à présent, cependant, le crédit agricole dans les dépar- 
tements d'outre-mer était financé par Ja casse centrale de la 
France d'outre-mer, laquelle s'est préoccupée déjà d'examiner 
en accord avec la Caisse nationale de crédit agricole les condie 
tions dans lesquelles pourrait êélre organisé désormais le finan- 
cement des caisses locales de crédit agricole dans les nouveaux 
départements d'outre-mer. 

Les conditions exactes de cette aide ne sont pas encore come 
plètement au pont: du moins la eaisse nationale de crédit 
agricole a-t-elle pensé qu'il valait mieux établir une ententa 
avec la caisse centrale de Ja France d'outre-mer, Les deux élas 
bhssements intéressés, caisse centrale et caisse nationale, se 
sont mis d'accord sur la nature des opérations à financer, étant 
entendu que ces opérations doivent être soumises au comité 
d'recteur du F.LD.ES., section des départements d'outre-mer, 
qui est chargé, d'une part, d'assurer l'unité du plan, aussi 
bien dans les départements d'outre-mer que dans les territoirez 
d'outre-mer, et, d'autre part, de procéder à la réparbtion des 
ressources. 

Dès l'instant où la caisse nationale de crédit agricole a e<timé 

u'il valait mieux travailler en liaison avec la caisse centrale 

e la France d'outre-mer, je pense que l'amendement présenté 
par M. Dulin devient sans objet. La caisse nationale de crédit 
agricote établiwa, en accord avec la caisse centrale, le mone 
tant des ressources à affecter au crédit agricole des départee 
ments d'outre-mer, et le comité directeur du F.ILD.0.M. pourra 
se prononcer sur leur répartition. Je pense que, dans ces cond'- 
tions, il n’y à pas lieu de procéder au transfert de crédits 
envisagés par M. Dulin, et je lui demande de retirer son ameêne 
derment, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, Monsieur Dulin, votre amendement est-il 
maintenu? 


M. Dulin. Je retire mon amendement, étant donné les assus 
rances formulées par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
que je ne croyais pas compétent. 

Je puis simplement lui indiquer que ce que nous désirons, 
c'est qu'il soit bien entendu que la répartition se fera par 1# 
caisse nationale de crédit agricole et non par la caisse centralæ 
de la France d'outre-mer, C'est simplement à titre de transitio 
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que nous acceptons ce'te année un autre mode; mais, puis- 
qu'on les assimile aux départements français, les départements 
outre-mer doivent jouir des prérogatives de ces derniers. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement, M, Prim et les membres dn groupe 
communiste et apparentés proposent de supprimer la ligne 12, 
ainsi conçue : 

« Prêts pour la réalisation d'investissements en Indochine », 
ainsi que les crédits qui y sont affectés, 

Si cet amendement n'est pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux Voix. 


Je cuis saisie d'un amendement (n° 53), présenté par 
MM. Auberger et Southon et les membres du groupe socialiste 
tendant à compléter l'article 2 par l'alinéa suivant: 

« Les opérations figurant au plan de modernisation et d'équi- 
pement annexé à la loi de finances de l'exercice 1950 sous le 
titre « Centrales minières » auxquelles des crédits d'engagement 
et de dépenses ont été affectés et qui sont en cours d'exécution 
seront maintenues et poursuivies jusqu’à leur achèvement défi- 
uitif, » 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
nous avons été conduits, mon collègue M. Southon et moi- 
mème à déposer l'amendement dont M. le président vient 
de vous donner lecture. 

Il a été au cours de ce débat parlé très souvent du départe- 
ment de l'Allier, On a parlé fréquemment en particulier de la 
centrale de Bart-Montcombroux. 

Vous permettrez au représentant du département intéressé 
d'exposer la situation telle qu'elle se présente au sujet de cette 
affaire. Si nous consultons l'étude donnant l'avancement des 
prévisions d'achèvement des opérations du plan de moderni- 
sation et d'équipement qui accompagnait la loi de finances 
adoptée par le Parlement, nous lisons à la page 47, sous le titre 
« Centrales minières: Bert-Montcombroux: bassin d'Auvergne ; 
puissance, 50.00 kilowatts; date de mise en service, 1952; coût 
total, 3.500 millions de francs; échéance des payements: 1949, 
950 millions ; 1950, 1 miliard ; 1951, 1.600 millions ; 1952, 650 mil- 
lions. 

Si nous consullons le rapport fait par M. Barangé, au nom de 
la commission des finances de FAssemblée nationale, sur le pro- 
jet de loi que nous eXaminons aujourd'hui, nous lisons, à la 
page 41, sous le titre: « Centrales: la poursuite des opérations 
en cours qui, pour la p'upart, doivent s'achever cette année ou 
lan prochain, demande 14 milliards en 19%); il s'y ajoute 
7 milliards pour le démarrage d'un programme thermique com- 
plémentaire de 450.009 Eilowatts ainsi répartis... » Suit l'énu- 
méralion des groupes du Pas-de-Calais, de la Lorraine, de la 
Loire, des Cévennes et du groupe de Bert'Montcombroux dans 
le bassin d'Auvergne. 

Au sujet du programme, M. le rapporteur de l’Assemblée 
nationa'e s'exprime ainsi: « Ces localisations sont jusbüliées, 
soit par des raisons d'économie, soit pour des raisons de vaio- 
risation des bas-produits sans autres débouchés. » C'est le cas 
de Bert-Montcombhroux, Si nous nous en tenons aux renseigre- 
ments fournis par les deux documents auxquels nous venons 
de nous référer, il paraît donc que les travaux d'installation de 
la centrale thermique de Bert-Montcombroux, située dans Je 
département de l'Allier, allaient se poursuivre jusqu'à leur 
achèveiment., est rien. Ce qui élait justifié hier n’est 
valable aujourd hui. Un projet étudié, admis, financé, en partie 
exéculé, peut être abandonné cependant que l’Assemblée natio- 
nale l'a en principe approuvé et que le Conseil de la Répu- 
blique n'a pas encore été appelé à l'examiner, la loi de déve- 
loppement qui finance ce projet ne venant en discussion qu'au- 
jourd'hui. 

La centrale thermique ce Bert-Montcombroux vient d'être sup- 
primée par décision de M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce en date du 8 mai 1950. 


Voici, à l'appui de ma déclaration, le texte de la lettre adres- 
sée par la direction du bassin d'Auvergne à chacun des mineurs 
de Bert-Montcombroux : 


« Par leltre du 8 mai 1950, M. le ministre de l'industrie et du 
corimerce a décidé le transfert de ia centrale initialement pré- 
vue pour Bert-Montcombroux. 

« Dans les circonstances présentes et avec les difficultés 
d'écoulement du charbon, cette décision entraine l'arrêt de 
l'exploitation. Aussi, conformément aux instructions données 
par M. le directeur des charbonnages de France, les houillères 
du bassin d'Auvergne sont contraintes de licencier le personnel 


de Bert-Montcombroux, En conséquence, et par li Présen'e 
lettre, j'ai l'honneur de vous informer de votre licencier L 
l'exploitation de Bert-Montcombroux, à compter du 16 juir 
Le montant des congés payés qui vous sont dus vous ser; rai 
avec votre dernière feuille de paye. 

« Avec regrets. » 


Je voudrais crorre que ces regrets sont sincères. An nn 
décision ministérielle vient du même coup arrêter l'in:t,l tion 
d'une centrale thermique et arrêter l'exploilation de li 


destinée à l’alimenter, 


Cependant, le projet commun aux deux installations 1314 
fait l'ohjet d’une étude qui avait duré deux années, Celte tin 
conduite par les Charbonnages de Franre avee la directio 
pan Monnet, avail abouti aux conclusions suivantes : 


1° La mine de Bert-Montcombroux a des réserves contes 
permettant d'alimenter une station importante de 50.00 Lis 
walts pendant plus de quarante ans, ce qui dépasse là durs 
de vie attribuée normalement aux centrales thermiques: 

2° Le rendement par homme — je vous demande, mes cho 
collègues, de m'écouter avee attention et indulgence — pour 
travail exécuté dans la mine de Bert-Montcombroux, 
tionnellement élevé par suite des caractéristiques du gisement 
IL pourra atteindre et même dépasser trois tounes, fond e{ jour 
Le rendement moyen de fond et jour de France est de 1.000 Ki 
grammes environ ; 

3° Le fait de ne pas instal'er la station centrale projetée con. 
duirait inévitablement à la fermeture définitive de la mire 
laquelle n'a pas de raccordements par voie ferrée et ne produit 
qu'un combustible peu adapté aux usages ménagers. 


A la suite de cette étude commentée en 1927, et pour laquelle 
là direction des houillères du bassin d'Auvergne avait ot 
un crédit d'étude, M. le ministre Lacoste fit savoir aux hou 
léres du bassin d'Auvergne, en mai 1949, par leltre person. 
nelle, qu'il donnait son accord de principe en demandant ue 
réalisation aussi rapide que possible. Les houillères du bin 
d'Auvergne déposèrent, ” 4 août 1949, la demande officielle 
d'autorisation de construire. Cette autorisation fut accordée par 
le minisire du commerce et de l’industrie le 31 octobre et fut 
notifiée le 9 novembre 1919. En vertu de la décision prise pur 
le ministère, les houillères du bassin d'Auvergne, asuiees 
d'avoir ainsi à Bert-Monteambroux l'écoulement perrent 
d'une production assez importante, entreprirent aussilot 
modernisation de l'équipement des mines, et notamment du 
puits des Mandins, Pour y arriver, elles ont consacré 257 mil. 
lions aux travaux d'habitation et d'urbanisme, puis elles ont 
investi millions de francs aux travaux suivants: amélioration 
de l'extraction au puits des Mardins: 18 millions: méean<ition 
et électrification du fond: %3 millions: travaux d'aménagernent 
du fond: 3 millions; installation du jour: 37 millions. 

Nous sommes lain des 25 millions dont à parlé M. le min tre, 
que je regrette de ne pas voir à son banc et qui a certainement 
d'autres obligations. 


A gauche. C'est un scandale! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement &1 
présent. 


M. Auberger. C'est une excuse de ma part. Je dis que je re- 
grelle l'absence de M. le ministre, mais je sais bien quil a 
d'autres obligations, 

J'aurais voulu lui dire que je m'oppose à la déclaration qu'il 
a faite au cours d’un débat précédent, lorsqu'il a dit que 
25 millions seulement étaient engagés dans cette opération. Il 
y en à beaucoup plus, en réalité, 


M. Demusois. C'est cela qui constitue le scandale! 


M. Auberger. Dans le même temps, les travaux d'installifon 
de la ceutrale thermique ont commencé. Actuellement, ces tri 
vaux ont atteint le stade suivant: les terrains sont acheté*, 1° 
sondages pour fondations futures du génie civil sont achevss, 
les terrassements et les déviations de route sont en C1 
d'achèvement, le profil en long et le piquetage du téléferqif 
devant relier la mine à la centrale thermique également; | 
deux machines principales, chaudière et turbine, sont comtnatr 
dées et en cours d'usinage depuis fin 1949. 


Au total, les dépenses engagées pour la centrale therm|® 
s'élèvent à 87 millions de franes, dont 45 millions ne sont pi° 
récupérabies, Il est à noter que des commandes de mattriel 
ont été passées et que, même si le transfert et la récupér fin 
de ce matériel sont envisagés, il s’ensuivra obligatoiremer! 0°! 
transformations coûteuses. C'est donc en premier lieu, €! j° 
vous demande de retenir ces chiffres, un montant de crédit 
de 160 à 180 millions au minimum qui, dans les semaines €où 
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à «té effectivement dépensé, pour un résultat nul si Je 
cut supprime, Mais cette suppression, mes chers coile- 
pti aurait des conséquences extrémement graves. En vertu 
ccords conclus, les houillères du bassin d'Auvergne 
jent verser aux entrepreneurs une indemnité pour rupture 
contrat de 13 millions, 

Un outre aspect du problème est à retemr: les stocks actucl- 
sur parc uontent à tonnes, Ces skxkS, si la 
trule existe, Seront évalués à un prix qui ne descendra pas 
dessous de 2.20 francs à 2.400 francs la tonne, Par contre, 
jeur couement tardif dans le commerce ne pouirait se faire 
qi à Un tarif très désavantageux, De ce seal fait, la suppression 
de la station centrale represenferail une perte certaine d'un 
de 100 millions de francs, s’ajoutant aux précédentes, 

Entin, il faudrait prévoir des primes de Léenciement, des jn- 
demnites de chômage en faveur de plus de 250 ouvriers qui ne 
wurront être reclassés dans une région qui n'offre aucun dé- 
bouche, Notamment, jis ne pourront pas être reclassés dans 
jasriculture. comme l'a déclaré M. le ministre parce que, 
dons cette région, les besoins en main-d'œuvre sont compléle- 
ment satisfaits, 

Eu demeurant objectif, on peut affirmer sans erainte d'un 
duncnt que Ja décision de M. le ministre de l'industrie et 
du aboutirait à un gaspillage des deniers publics 
de lurdre de 220 millions, (Applaudissements à gauche.) 


on pourrait supposer que la décision ministérielle est inter- 
venue à la suite d’une condamnation du projet sur le plan 
technique; 1 n'en est rien, Ni les Charhonnages de France, 
mn Electricité de France, ni vous-même monsieur le ministre, 
lors de l'entretien de plus de deux heures que vous avez ac- 
codé aux parlementaires de YAlier, n'ont contesté lexacti- 
tude des chffres que nous avancons, ni la rentabilité du projet, 


Au contraire, il est admis par tout le monde: 


te Que le gisement de Bert-Moncombroux présente des ré- 
serves mmportanies, plus de 11 muilions de tonnes, assurant 
une proiuetion constante el durable qui permet 
asement le coût des installations; 

20 Que le rendement, par ouvrier au fond, est actuellement 
de 2.0) kidogrammes:; qu'il atleindra 5 tonnes et peut-cire 
4 tonnes, alors que le meilleur rendement en France est de 
kilogrammes en Lorraine; 

3e Que le bassin de Bert-Moncombroux, en raison des carac- 
toisliques que nous venons d'énoneer, est la seule des houil- 
res du bassin d'Auvergne qui, depuis la nationalisation, ait 
été bénéficiaire ; 

4 Que le prix de revient actuel à Ja tonne ne dépasse pas 
210 francs, qu'il pourrait être ramené, en plein fonctionne- 
ment de la mine et de la centrale, à 1.800 franes Ja tonne, 
tous amorUssements ét charges financières diverses eompris ; 

se Que rapporté à la calorie utilisable dans Ja centrale, Je 
pux de revient serait de 330 frames les 196 calories, ce qui 
et codemment le prix le plus bas de ious ceux réalisés dans 
les mines francaises. 

Ce n’est pas tout, mes chers collègues. Le fonctioimement 
de là centrale thermique de Bert-Moncombroux assnrerait un 
henélice annuel de l'ordre de 140 à 150 millions de franes. 
N. le directeur des charbonnages de France, M. Audibert Jui- 
Wine, dans une réunion tenue à Clermont-Ferrand, 11 y à 
quelques jours, n'a fait que contester le chiffre de 130 millions 
de benetices dont nous parlions, pour le ramener à 40 où :# 
Millions, Mais, je retiens son aveu: ce bénéfice serait suscep- 
Like de couvrir le déficit des autres mines du bassin d'Auver- 
£ue, en particulier de toutes les houillères du département 
du Puy-de-Dôme. 

Quant à l'écoulement de l'énergie de Ja centrale de Bert, 
des uvrords pris avec Electricité de France permettraient de 
reller celle derniére, en 130.000 volts, au poste de Bayet, situé 
Moulins-sur-Allier et Clermont-Ferrand, nœud de quatre 
grantes Jignes d'Electricité de France. 

elle centrale jouerait donc un rôle régulateur très souhaita- 

ble pour le Massif-Central, du fait que les lignes existantes ne 
dsUibuent à peu près que de l'énergie hydraulique. 
, Le bilan positif 4e l'opération que nous défendons établit net- 
‘ent que Ja centrale thermique de Bert-Monteombroux est via- 
be, qu'elle est rentable, qu'elle est utile, et qu'elle satisfait 
l'itérét local, régional et national, 

lar contre, le bilan négatif s’établirait comme suit: les 
penses de modernisation et d'équipement seraient perdues ; 
les dépenses d'acquisition des terrains, de construction du che- 
Mi d'accès à la nouvelle installation seraient perdues; les 
déperises engagées pour le matériel seraient en partie perdues 
que le stock de charbon sur le carreau, faudrait imdem- 
luse: les propriétaires dépossédés, 


Var là même serait antantie la possibilité d'avoir en France 
uu deuxiéme bassin nationalisé en équilibre financier, ainsi 
que serait € Ynpromise la vie d'une région qui ne 
demande qu'à vivre par son travail, en l'apportant à l'activité 
nationale, {Applaudissements & gauche.) 


I y à un autre aspect du problème qui n'est pas négligeable, 
Jmagine--on ce que peut être démorahisant pour le citoyen de 
ce pays aux prises avec les difficultés de l'existence ce specta- 
ele désolant d'initiatives sans suite, de travaux abandonnés, de 
dépenses faites en pure perte, alors que l'Etat lui demande de 
contribuer davantage aux chuges publiques, tout en promettant 
de sévères économies, cependant que dans nos canipagnes SÉVIS 
sent les brigades de contrôle unique qui rançconnent les arli- 
sans el les commerçants ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez Vous permettre 
de vous interrompre ? 


M. Auberger. Je vous en prie. 


Mme le président. !a jurole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linunces, avec l'autorisation dé l'orateur. 


M. le secrétaire d'Eltai aux finances. Je vous fais sunplement 
observer que si les impôts ne rentraient pas nous ne discute- 
rions pas en ce moment sur l'emploi des fonds. 


M. Aukerger. Je réponds à M. le ministre par Ja lecture d'une 
Jellre que j'ai reçue aujourd'hui, qui émane de l'Union généra'e 
des coinmerçants de Vichy et qui est ainsi conçue : 


« Certains agents du contrôle dit « unique » se livrent à de 
vérilables opérations policières, 


« Aù cours de ces opérations, des procédés inadmissibles et 
arbitraires sont couramment utilisés, tels que rejets purs et 
shnples de comptabilités cependant reconnues régulières par 
les contrôleurs eux-mêmes, fixalion arbitraiee des 
imposables et des ressources présumées des assujettis, refus 
d'accepter quelque explicalon ou preuve que ce soil, perqui- 
sions domiciliaires, etc. 

« De tels procédés placent les contribuables dans l'impossi- 
bililé de se défeadre leur donnant l'impression, injusufiée, 
qu'ils sont deg malfaiteurs présumés et qu'ils sont l'objet 
pas de contrôles fiscaux mais de inesures policières inadimissi- 
bles dans un pays bbre. » 


D'un côté, c'est le paspillage: d'un autre côté c'est l'inqui- 
sition fiscale! (Applaudissements à& gauche.) 


La presse officieuse, dans ses apprécialions au sujet du dépla- 
cement de la centrale de Beit-Moucombroux, est extrémenment 
sévère. n'est pour s'en convaincre que de lire paru 
dans le journal L'Aurore du ® mai, sous le titre « lncohtrence 
ministérielle »: 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous avez de bonnes 
références ! 


M. Auberger. « M. le ministre du commerce et de l'industrie 
fait trop bon marché de l'argent des contrilmiables. 
est inadmissible que l'on s'apercoive aprés coup de lintéret 
qu'il y a de construire une centrale thermique à un endroit 
plutôt qu'à un autre. Queis que soient les arguments que Fon 
puisse faire valoir en faveur du transfert, ils ne peuvent être 
retenus. C'est avant le commencement des travaux qu'il fallant 
choisir. Le Gouvernement n'a pas le droit de sacnfier délibé- 
rément plusieurs millions avant de conslater qu'il y a maldonne 
el que, décidément, c'est ailleurs qu'il aurait fallu entreprendre 
les travaux ». 

C'est la même opinion que partagent nos compatriotes, De 
lus, l'inquiétude et l'angoisse régnent dans ces villages que 
le ministre de et dun commerce à parcourus inco- 
gnilo pour <e rendre compte. sans doute, de l'ampleur du dé- 
sastre qu'allait entrainer sa décision. 1Wjà trente et un maires 
des communes intéressées ont décidé de faire la grève admi- 
nistrative. Voici d'ailleurs la resolution qu'ils w'ont fait par- 
veuir: 

« Les conseillers généraux et maires soussignés, réunis le 
29 mai 1950 à la manie de Beit-Monteombroux-les-Mines, consi- 
dérant la scundaleuse déciston de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce concernant l'arrét des travaux de construc- 
on de la centrale thermique de Bert-Montcombroux et la fer- 
meture des mines de Bert-Moncombroux ; 


« Se faisant l'écho de leurs mandants dont le gagne-pain se 
trouve brutalement supprimé, demandent à tous les élus de 
l'Allier de s'opposer à la politique de désindustWialisalion du 
Massif ceulral poursuivie par le Gouvernemenl, 
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« Décident de faire, jusqu'à complète satisfaction, Ja grève 
administrative; s'engagent à poursuivre l'action nécessaire pour 
obtenir la revision de la décision ministérielle; 

« Alertent les pouvoirs publics afin de faire reprendre immé- 
diatement des travaux qui ont déjà coûté 500 millions à Ja 
collectivité, » 

Le conseil géréral de l'Allier, réuni en session extraordinaire 
le 21 mai, a voté à l'unanimité de ses membres le texte sui- 
vant: 

« Le conseil général de l'Allier; 

« Considérant que la décision prise par le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce concernant l'arrêt de construchon de 
la centrale thermique de Bert-Moncombroux conduit automa- 
à fermeture des houillères ; 

« Considérant qu'une telle mesure va à l'encontre de J'in- 
térét national en abandonnant des dépenses effectuées, des 
crédits engagés, des stocks importants et conduit à des indem- 
hisalions pour un ensemble de plus de 250 millions ; 


« Considérant qu'elle aura pour conséquence la ruine éen- 
nomique d'une région où la productivité et Je prix de revient 
sont les plus bas de la production houillère nat'onale; 


« Considérant qu'uinsi elle va à l'encontre des directives mi- 
nistérielles ‘elles-memes qui prescrivent le maintien et léqui- 
pement des houilléres rentables ; 

« Elève une solennelle protestation contre la décision de 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, contraire à l'in 
térel national et ruineuse pour les populations qu'il repré- 
sente; 

« Fait sienne la décision des élus municipaux des communes 
intéressées; decide de $S'Y associer, en félicite les membres 
du conseil général représentant les cantons du Donjon et de 
Jaligny qui en ont pris l'initiative, et donne mandat à son 
bureau pour arrèler les disposition nécessaires ; 

« En appelle à M. le président du conseil, à l'Assemblée na- 
liunale et au Conseil de la République en vue d'une solution 
délinitive conforme à Fintérêt national, par la reprise des tra- 
vaux de la centrale thermique de Bert-Moncombroux. » 

Cest au nom de ces populations laborieuses, au nom de ces 
maires, dont nous voulons ignorer absolument l'étiquette poli- 
tique, mais qui sont pour nous des administrateurs qui ont 
ævant tout le souci de défendre les intérèts de leurs adminis- 
trés; c'est au nom de l'assemblée départementale unie pour 
défendre l'intérét d'un département, qui coïncide avec celui 

de Ja nation, que je demande à M. le ministre de revenir sur 
sa décision et à mes collègues du Conseil de la République 
de voter l'amendement que j'ai déposé, en compagnie de mon 
collègue M. Souton. 


En votant cet amendement, vous répondrez aux préoccupa- 
tious de M. le rapporteur qui, dans son rapport, préconise Île 
développement de lénergie thermique, souhailant d'une part 
l'ordre dans le travail de nos concitovens, et, d'autre part, un 
effort continu mais judicieux de modernisation et d'accroisse- 
ment de léquipement national pour le bien-être des Français 
et l'indépendance économique de notre pays. 

Les mineurs de Bert-Moncombroux — nous l'avons démontré 
— out, par avance, répondu à la première préoccupation de 
notre rapporteur de la commission des finances. De leur côté, 
les houillères du bassin d'Auvergne ont eu le souci de moder- 
niser leur installation dans laquelle elles ont investi un nom- 
bre respectable de millions. 


Mineurs et houillères ont done fait leur devoir national. 
Nous demandons très respectueusement au Conseil de la Répu- 
blique de les approuver et de leur permettre de continuer Jeur 
œuvre, en volant notre amendement, (Applaudissements à 
gauche.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission des 
finances qui a eu à connaître de cet amendement ne s'est pas 
prononcée sur le fond laissant à l'Assemblée le soin de pren- 
dre elle-mème une décision, 

Je dois cependant vous apporter certains éléments d'infor- 
mation, et je ne serai pas suspect en la circonstance de parti 
is car, d'une part, je n'appartiens pas au département de 
laitier et, d'autre part, je ne veux pas pousser à la consom- 
mation de crédits. (A ce moment, M. le ministre de l'industrie 
el du commerce entre dans la salle des séances.) 


Je suis fort heureux de l'arrivée de M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce car je voudrais lui faire partager le 


trouble que je ressens et que vous allez peut-être resou 
après que vous aurez eu Connaissance d'un cerlain nombre , 
renseignements que j'ai pu me procurer en ma qualité 4e 
président de la sous-commission de contrôle des entrer? 
hationalisées. 

ll existe en Auvergne un certain nombre de mines +, 
a, en tout cas, trois principales: la mine de Champagne A. 
secande appelée « Exploitation de la Haute-Loire » 
sième « Exploitation de Bert », pour laquelle des travaux jme 
portants avaient été engagés, Comme il se doit, aussi bien 
ma qualité de rapporteur de votre commission des finahces 
qu'en celle de président de Ja sous-commission de contrôle 
des entreprises nationalisées, je me Suis préoccupé de sivor 
à quoi correspondaient ces travaux et s'ils étaient bien 
justifiés, 

M'adressant au président des Charbonnages de Francs 
M. Audibert, pour lui demander des renseignements press 
et chiffrés sur ce qui se passait dans ces différentes mines 
j'ai reçu, en date du 1% mars dernier, une lettre dont je vas 
vous lire quelques 

Celte leltre disait en substance, en ce qui concernait les 
travaux envisagés, que ces trois exploitations posaient des pro. 
blèmes qui n'avaient pas plus échappé aux Charbonnages de 
France qu'ils n'avaient échappé à votre commission des entre 
prises nationalisées, mais que ces problèmes, dont l'acuité 
s'élait accrue avec le changement d'ambiance économique et 
Ja situation de pénurie devaient être abordés, à l'heure 
actuelle, dans un sens conforme à l'impératif de la produe 
tivilé, qui se substilue peu à peu à celui de la production, 


Le président des Charbonnages de France passe alors en 
revue le cas de l'exploitation de Champagnac et de l'exploitu 
tion de la Haute-Loire. Nous atrivons imaiatenant au cas de 
l'exploitation de Beri, et je lis: 

« Le problème ici est tout différent, il se pose dans d'exrel. 
lentes conditions, la mine est celle qui avait le meilleur Jen. 
dement de France et le combustible le meilleur marché. Les 
réserves sont relativement importantes et évaluées à une 
üizaine de millions de tonnes, » 


Et puis comme je demandais des chiffres, M, le président 
des Charbonnages de France établissant Ja comparaison entre 
les trois mines, signale que Ja première, la mine de Champa- 
gnac, aboutit au résultat suivant: le prix de revient à la tonne 
marchande de houille se solde, pour la mine, par un défait 
de 712 francs, que le prix moyen de la tonne pour l'exploit. 
tion de la Haute-Loire se solde par un déficit de &99 francs 
et que le prix moyen de Ja tonne pour la mine de Bert se solde 


- par un bénéfice de plus de 186 francs. 


M. Vanrullen. Alors, c'est une démonstration ! 


M. le rapporteur. Je crois en toute honnêteté que je devais 
livrer ces renseignements au Conseil de la République. Je sus 
en effet moi-mème très troublé. Peut-être ces renseignements 
ont-ils échappé aux services publics et singulièrement à M. le 
ministre. Nous n'avons pas toutes les donntes du 
problème pour nous prononcer, mais ee sont en tous cas des 
éléments qui, à mon sentiment personnel, sont importants duns 
la décision que nous croyons devoir prendre, C’est pourquoi, 
sans vouloir le moins du monde. chercher à vous influenrer, 
j'ai cru honnête de vous en informer, (Applaudissements 4 
gauche.) 


M. Bernard Chochoy. Lien! 


M. Primet. C'est comme Je barrage de Villeneuve-sur-Lol. Vous 
marchez sur la tête ! 


M. Restat. Je vous remercie de parler de mon département. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerees 
Je demande Ja parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mesdames, mes 
sieurs, je suis heureux de pouvoir fournir au Conseil de la Répu- 
blique tous les renseignements qu'il pourrait souhaiter à propos 
de cette mine de Bert-Montcombroux dont il à été beaucoup 
question, ces renseignements je les ai d’ailleurs fournis à l'A 
semblée nationale, je ne ferai que ies confirmer, 

Comment la question de Bert-Montcombroux s’est-elle posée À 


Lorsque je suis arrivé au Gouvernement, la question de h 
construction de l'usine de synthèse du bassin des houillères 
de Provence s’est posée. IL a été reconnu que la construction de 
celte usine de synthèse, dont le prix d'établissement était dè 
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l'ordre de 10 milliards ne devait plus être envisagée, tout au 
moins dans Sa consistance premiere, De ce fait un problème 
nouveau était soulevé, celui de l'utilisation des lignites du 
passin de Provence. Ce bassin qui, avant guerre, avail une pro- 
duction d'environ 600.40 tonnes, production qui trouvait son 
écoulement dans Ja consommation locale, à élé modernisé, 
equipé de telle sorle que ce bassin est à même de produire, 
le méme. personnel, environ un à 1.200.000 tonnes 
“pite par ab. La réduction de la production entrainerait donc 
de personnel important, 


HAL 
de 
ui 

Par ailleurs, il y a, duns ceile même région de Provence, un 
probleme électrique posé du fait de la vélusté de la centrale du 
l'inède, Devant cette sifuation, j'ai pensé tout naturellement 
‘ccoulement des lignites de Frovence pourrait être assuré 
par la construction d'une centrale électrique deslinte à se 
cuhsüituer à celle du Cap Pinède, ceci ne ponvant être réalisé 
gens le cadre du plan que S'il étrit possible de substituer cette 
centrale à une autre prévue au plan. C'est en exarminant effec- 
tivement les divers projets que J'ai pensé à celle de Bat-Mont- 
combroux. 

Jui demandé des renseignements sur cette centrale qui ne 
me poraissait pas 4 pr'on Indispensable à l'équilibre énergéhque 
de à région de PAlüer. On m'a alors expliqué que la construe- 
ton de vette centrale de Bert-Monteombroux avait été envisagée 
wuquement pour brûler le charbon de la mine voisine. 


que ! 


Cette mine est actuel'ement en exploitation, mais il faut que 
vous sachiez que celte mine n'avait en dans le passé qu'une 
production réduite et intermittente. De 2,04) tonnes en 1930, 
l'extraction a été réduiie à 13.000 tonnes en 1954, pour s'ar- 
complètement jusqu'à 1940-1941. L'exploitation à été 
eprise pendant la période de pénurie, elle s'est alors deve- 
luppée pour atteindre, en 1949, 123.000 tonnes. Mais un tiers 
de la production allait être mis en stock et, en outre, il v a 
eu 0 jours de chômage sur 291 jours ouvrabies. , 


Voici done une mine qui, avant la guerre, élait dans une 
gluailion précaire, au point qu'elle a dû être fermée el dont on 
peut poursuivre une exploitation reprise pur suite des circon- 
sauces de Ja guerre. Mais je ne me suis pas contenté des 
japporls de mes services: je me suis rendu sur place, J'ai pu 
constater qu'il existait un stock équivalent à un an et demi de 
production normale, que le charbon s'écoulait difficilement, et 
que, si le gisement se prétait à une exploilation de bon ren- 
dement, le charbon était de qualité médicere (35 p. 100 de cen- 
dres) et qu'au surplus, la dépose pendant la guerre, de Ja voie 
ferrée reliant Ja mine créait un handicap supplémentaire impor- 
tnt. Le seul moyen d'éviter la fermeture de la mine était donc 
bien de construire une centrale pour brûler le charbon extrait, 
Cest d'ailleurs ce qui résulte du rapport des Charbonnages de 
France, que j'ai sous les yeux. 


Je me suis done trouvé en présence d'une sorte d'arhitrage 
à faire, Centrale à Bert-Montcombroux ou centrale à Gardanne 
dans le bassin de Provence, J'ai penché sans hésiter en faveur 
de la centrale de Gardanne, Mais n'a-t-on objecté et n'objecte- 
ton encore, les travaux sont très avancés. C'est ce qu'a répété 
dans là presse et ce que vient de dire M. Auberger. Je réponds 
à cel, et je le répète parce que je l'ai vu moi-même au cours 
de ma visite, qu’en fait de travaux, un champ avait été 
acheté, un tronçon de route de 25 mètres environ avait été fait 
ct un hangar dont les quatre poteaux d'angie en trois étaient 
montés, était en cours de construction. Le montant des tra- 
Vaux engagés s'élevait non pas à la somme élevée qu'on a dite 
duns les journaux — on a parlé d'un milliard — mais senle- 
ment, au 3f maes, à 3 millions et compte lenn des dépenses 
efecinées en avrit et des engagements financiers existants, le 
lolal des dépenses sera de l'ordre de 25 millions. 1 faut noter 
à ce sujet que ces dépenses consistent essentiellement en 
échats de terrains et en travaux d'aménagement intégralement 
lécupérables éventuellement pour d'autres installations annexes 
de li mine. 

En ce qui concerne la réadaptation par la marche de lignite 
de la chaudière, prévue à Bert, la silnation na-t-on dit, se 
Présente très favorablement : la chaudière a bien été comman- 
dée, Mais il n°v aura aucune difficulle à adapter par la marche 
au lignite une chaudière prévue pour du charbon flambant 
comme celui de Bert. 

Voilà done les éléments précis et vérifiés dont je disposais 
Jour prendre position, 

Dans ces conditions, compte tenu des éléments techniques 
el économiques du problème, compte tenu aussi du fait que le 
probléme social serait moins difficile à résoudre à Bert qu'à 
Gardanne, j'ai proposé à la commission des investissements 
Je transfert de " centrale de Bert à Gardanne. J'ajoute que 


Sur le plan -social les charbonnages de France ont écrit dans le 
lapport que j'ai sous les yeux: 


« On peut conclure que si à Bert, la centrale assure Xi survie 
d'une mine de 170.000 tonnes par an, occupant 300 ouvriers 
venant de l'apiculture et pouvant y retourner, la même cen- 
trale en Provence stabilise l'emploi de 5.300 ouvriers, mineurs 
de profession et consolide ainsi l'activité de ce bassin de Pro- 
au niveau de p'ein emploi, assurant l'optimum de renta- 


« Entre la fermeture, conclut le rapport — et j'insiste sur 
celle phrase finaie entre la fermeture de Bert et le mastutien 
de Fuveau à demi-chôomage, Les Charbonnages de France n'ont 
aucune hésitation, » 

C'est done sur le rapport formel des Charbonnages de 
France, d'Electrioté de France, je le repete, apres une enquète 
effectuée, J'ai propose à la commission 
‘usine de Bert à Gardanne ; 


personnelle que J'ai 


des inves!issemernts de transférer 
jajoute que le commissariat au 
donné un avis favorable 

La commission des inveslissements sur ces avis concordants 
a decidé ce transfert estimant que tel était bien l'intérét génc- 

C'est done une sorte d'arbitrage qui a été rendu; il n'était 
pas facile, je me suis trouvé; comme il m'arrive assez souvent 
dans des cas plus où moins analogues dans une situation quel: 
que peu cornélienne, Je n'ai été inspré dans 1ma posiion que 
par des préoccupations d'intérêt géners 

Telles sont, mesdames et messieurs, tous les éléments d'in- 
formation que je pouvais vous fourni el qui vous permettrout 


de fixer volre jugement. 
M. Auberger. Je demande la parole. 
Mme le président. La paru: est à M. Auberger 


M. Auberger. Mes chers collègues, les arguments développés 
par M. le ministre ne m'ont pas convaincu, car il a fait allu- 
sion aux rapports fournis par les Charbonnages de France; je 
suis dans l'obligation de dir: que ce sont ces charbonnaiges qui 
avaient établi le rapport décidant de créer des centra'es ther- 
miques à Bert-Montconmibroux et à Fuveau, 

Ce qui est curieux c'est qu'un rapport puisse changer à deux 
années d'intervalle puisque ce dernier établi en 1%48 concluait 
à l'installation de la centrale thermique et qu'aujourd'hui le 
mème service demande le déplacement de la centrale ther- 
nique. 

J'entends en que M. le ministre à le souci louable de venir 
en aide aux chômeurs des Bouches-du-Rhône en leur procurant 
du travail. En ce qui nous concerne nous applandissons à cette 
préoccupation et Ja mesure envisagée, mais nous désireriens 
qu'it s'intéressät à nos mines du Bourbonnais — 11 jette délibé- 
rément à Ja-rue les mineurs pour les remercier de leur rmagni- 
fique effort de productivité que je signalais tout à l'heure — 
qu'il s'intéressät également aux artisans, aux pelils coiimere 
cants d'une région au lieu de les contraindre à fermer boutique, 


n'est pas possible d'accepter le marchandage qui nous est 
proposé qui consiste à ruiner une région de France au profit 
d'une autre, à démanteler un équipement pour aller l'installer 
ailleurs. Le Masaf Central bénéficie surtout, et vous l'avez dit 
tout à l'heure, monsieur le ministre, d'un équipemeut hydrau- 
lique. Son équipement thermique est pauvre, l'installation de 
la centrale Bert-Montcombroux s'imposail, 

Tous les services techniques avaient reconnu cette nécessité, 
L'inscription au plan en à été faite. Elle figure sur le volume 
qui a été distribué au Parlement en même temps que la loi de 
finances. Le financement à été prévu, les travaux sont commen 
cés, 300 millions ont été utilisés et non pas 25 comme vous Île 
déclarez. J'en ai fait Ja démonstration tout à l'heure. Ce serait 
une erreur de supprimer ces crédits et cela pourrait 
apparaître comme un scaüdale, car je mot a été prononce, 

Vous avez dit, dans votre exposé d'hier, monsieur le minis 
tre. « Je me suis inspiré de l'intérêt général ». 

Nous ne pensons qu'on s'inspire de l'intérèt général quand 
on prive des ouvriers de leur travail, quand on prive de res 
sources des familles entières, quand on prive le pays d’un équi- 
pement reconnu nécessaire, quand on gaspille des crédits em 
sure perle sans se soucier des charges imposées aux contribua- 

les. 

Vous avez dit également qu'il était possible de reclasser les 
mineuis: Mais Don, Car ce mineurs ont té amenés dans Ja 
région et il n'est pas possible d'accepter que des hommes qui 
sont des travailleurs et non des esclaves soient périotiquement 
transplautés avec leurs farmiiles d'un point à un autre da terri- 
toire au gré de Ja fantaisie gouvernementale, (Applaudisse 
ments.) 
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Il n'est pas exact de déclarer, monsieur le ministre, que le 
matériel prévu à BertMonteomproux pourra être utilisé 
Gardanne, La chambre de combustion à été calculée pour brû- 
lér du charbon de Bert, tandis que la centwale de Gardanne brû- 
Jlera du lignite. Outre sa teneur en cendres, 35 p. 100, en ma- 
tières volatiles, 25 p. 100, le charbon de Bert se gazéitie presque 
complètement. La chauffe au charbon pulvérisé permettrait un 
rendement excellent de l'ordre de S7 p. {00 garanti par le cons- 
tructeur, 

FH y à lieu de considérer que le fait de demander des modi- 
fications aux fournisseurs entraînera un accroissement jp por- 
tant des dépenses sans compensation d'avantages techniques. 
De plus, les délais seront repoussés de Six à huit mois, soit 
un manque à gagner de 160 millions environ, 

En conclusion, le fait d'arrêter les travaux de la centrale de 
Bert entraine les pertes suivantes: sommes dépensées en pure 
verte: 45.500.000 francs: dépenses pour adapter le matériel: 

) millions; manque à gagner pour recul de mise en service: 
460 million, soit au lotal 285 millions de francs, 


J'ai retenu également de votre exposé de ce malin, monsieur 
le ministre, que vos services procédaient à une étude au sujet 
de L'installation éventuelle d'une eentrale gaziére à Dion, dans 
l'intention, sans doute, vous l'avez déclaré, d'utiliser Les char- 
bons de Bert-Moncombroux. 


Je ne me fais pas d'illusion sur de telles promesses, 


M, le ministre de l’industrie et du commerce. Je n'ai pas fait 
! 


de promesses : 

M. Auberger. Ge n'est pas de celle facon que vous aiinenterez 
là centrale gaziere de Diou. 

Trois cents millions ont été utiFsés pour l'installation de cen- 
rales thermiques nécessaires à la consommation du pays et 
qui seraient elles-mêmes rentables, Pendant ce temps les études 
au sujet de la centrale gazière de Diou se poursuivent, 

Vous nous dites que vous voulez transporter notre centrale 
à Gardanne, Monsieur le ministre, je vous indique que nous 
pe sommes pas chauvins et que nous ne voulons pas empêcher 
les mineurs des Bouches-du-Rhông de travailler. Mais il est 
possible que vous mainteniez Ja centrale thermique de Bert- 
Wontcombroux pour laquelle des crédits ont élé engagés: ilrest 
possible que vous meniez de front l'exploitation des deux 
centrales. Nous ne nous plaindrons pas qu'il y ait trop de 
reutrales en France, Nous pensons tres netlement que nous 
en manquons et que les crédits prévus pour BertMonteombroux 
pourraient être uülisés pour les études de Gardanne, çar la 
centrale de Gardanne n'est pas encore installée et ne pourra 
l'être qu'en 1954, 

Nous demandons que les crédits prévus pour Gardanne et 
Bert-Montecmbroux soient maintenus et que les travaux d'ins- 
tallalion de la centrale thermique soient poursuivis jusqu'à 
leur achèévement, (Apylaudissements à gauche ) 


Mme le président. La parole est à M. Carcassonne pour expli- 
quer son vote, 


M. Carcassonne. Depuis quelques minules, je vois quelques- 
uns de nos collègues se tourner vers moi avec un sourire jroni-* 
que semblant souligner qu'il Y a une querelle entre fréres enne- 
puis. n'y a pas de querelle entre et les Bouches-du- 
Rhône, j'ai tenu à venir le déclarer du haut de cette tribune. 
Nous sommes parfaitement d'accord, M. Auberger et moi-même, 
vous demander, monsieur le ministre, de prévoir l'instal- 
ation d’une centrale thermique à Bert-Montcombroux et d'une 
autre à Gardanne, (Sourires.) 

Ni M. Auberger ni moi-même m'admettons qu'il y ait à choi- 
sir entre les deux départements, où des dépenses élevées ont 
été effectuées, Des deux côtés il y a des travailleurs qui veutent 
vivre; des deux côtés il y a des productions minitres à écouler. 

Voici quelques chiffres Dans les Bouches-du-Rhône, mes- 
dames et messieurs, comme M. David Fa rappelé devant vous 
hier, il y a déjà un milliard investi dans une usine qui ne ser- 
vira à rien. I y a une production — le chiffre à été indiqué par 
M. le ministre — dans le bassin de Fuveau de 1.200.000 tonnes ; 
il y à 5.000 ouvriers qui sont condamnés au chomage si l'on 
ne trouve pas l'emploi de ces 1.200.000 tonnes. 

Dans l'Allier, nous avons 500 chômeurs; nous avons des mil- 
lions investis; nous avons des mines qui vont se fermer, Devant 
une mistre qui peut être générale et dans l'Allier, et dans les 
Bouches-du-Rhône, je viens vous demander, monsieur %e minis- 
tre, mesdames et messieurs, de ne pas arbitrer un fférend 
entre l'Allier et les Bouches-du-Rhône, mais d'aboulir à une 
décision qui permettra aux travaillqurs des mines de l'Allier et 
des Bouches-du-Rhône, de vire. (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président. Je vais meltre aux voix l'amendement de 
MM. Auberger et Southon. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande un sit 
public. 


M. Léon David. Je demande la parole pour expliquer mon vite 
Mme le président. La parole est à M. Léon David. 


M. Léon David. Vous avez pu remarquer, mes chers colléoiss 
avec quelle énergie J'ai défendu les mineurs du hasin 2 
Bouches-du-Rhône contre le chômage qui les frappe «1 po x 
voir aboutir là construction de l'usine de Rounet et Li centros 
de Gardanne. 

Mais, si, pour favoriser les travailleurs d'un département 
vous devez nuire aux travailleurs d'un autie département 
nous ne pouvons pas être d'accord. 

D'ailleurs, à l'Assemblée nationale, notre camarade Védiinea 
député de Allier, a défendu avee beaucoup d'énergie la centrate 
de Bert-Montcombroux et les mines de l'Allier, | 

Notre souci n'est pas de déshabiller les uns pour habiller lee 
autres, mais de donner du pain à tous les travailleurs et c'e 
possible, I faut envisager la construction des deux centrales 
(Applaudissements à l'extrème gauche et à gauche.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Auberger, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin par le Gouverre. 

Le scrutin est onver!,. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont 
le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement da 
scrutin: 


Majorité absolue ........ x » 157 
Pour l'adoption .......,,, 149 
‘108 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble des paragraphes 2° et 93° de 
Particle 2 et des lignes 1 à 13 bis de l’état C, 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de Particle 2, 
avec, au paragraphe 2°, le chiffre de 354.182 millions de frans 
résultant au vote émis sur les lignes à 15 de Félat rt, 
d'autre part, au paragraphe 5°, le chiffre de 3.700 mullions de 
francs résultant du vote émis sur la ligne 13 bis de l'etat LU, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. Vanrullen. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanrullen. Je pénse que les observations présentées I 
hier soir sont encore valables aujourd'hui et que le Conseil <e 
grandirait en adoptant des méthodes de travail logiques, 
c'est-à-dire en travaillant durant le jour et non durant lai nuit, 
(Très bien ! sur de nombreux bancs.) 

Par conséquent, nous pourrions utilement suspendre nos Lie 
vaux maintenant pour les reprendre demain'à neuf hen'es 
trente, 


Mme le président. Je voudrais tout de même vais faire 
remarquer que notre ordre du jour comporte deux affaires qu 
doivent être discutées d'urgence: le statut du déporté el 
du réfractaire. 

M. Vanrullen. Elles viendront à Ja suite, demain, Ils 
ne seraient viaisemblablement pas discutées plus si 
continuons nos travaux durant la nuit. 

M. Bernard Chochoy. Finissons-en celle nuit, ou nous sCrons 
encore ici dimanche ! 


Mme le président. Je vais consulter le Conseil sur la propo: 
sition de M. Vanrullen, qui consiste à lever la séance et à reit- 
voyer la suite de la discussion à demain matin. 


La parole est à M. Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. 11 est certain que la diseussion sur l'ar- 
tiele 7, titre M, sur l'article 6 d'abord, sur l'article 10, el en 


particulier ensuite sur l'article 11 bis va durer longtemps, et sl 


] 
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cette discussion ne reprend que demain matin à neuf heures et 
demie, ce qui veut dire dix heures, elle va durer deux heures 
duns la matinée, pour reprendre dans l'après-midi alors qu'à 
de demain soir, vendredi, la plupart de nos co'lègues 
out des obligations — j'en ai moi-même — et que la discussion 
ur un texte aussi important que celui-ci risque de se dérouler 
devant une trentaine de sénateurs, 


ce serait là vraiment une mauvaise méthode de travail, Nous 
<onmes appelés à lexamen de ce texte depuis mardi apres- 
midi; il serait raisonnable d'en terminer cette nuit, 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Ce qui me préoccupe, c'est que si nous 
siégeons jusqu'à demain matin, cela fera un million de dépen- 
ses suppiémentaires pour le Conseil de la République, Je pro- 
pose donc que nous levions la séance pour la reprendre demain 
matin à neuf heures trente, 

Mme le président. Vous àvez entendu les propositions qui 
viennent de vous étre faites, 

Je mets d'abord aux Voix la proposition de M. le rapporteur 
qui tend à reportér la suite de la discussion à la date la plus 
éloignée, c'est-à-di à deinain malin, neuf heures trente, 

Celle proposition est adoptée.) 


Mme le président. Le Conseil de Ja République renvoie donc 
la suite de la discussion à demain matin, neuf heures trente, 


6 — 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale communication de la résolution suivante que l'Assem- 
hlée nationale à adoptée le 1% juin 1150 comme suite à une 
demande de prolongation de délai que le Conseil de la Répu- 
blique lui avait adressée: 

« En application de l’article 20, deuxième alinéa de la Consti- 
tulion, l'Assemblée nationa'e prolonge jusqu'au 9 juin 1950 
inclus le délai constitutionnel jmparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur la proposition de loi adoptée 
pe l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, étendant 
e bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre et aux orphelins de guerre, » 


Acte est donné de celte communication. 


LEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai recu de MM. Mérie, Hauriou, Pierre 
Marly et les membres du groupe socialiste et apparentés une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence aux populations victimes des 
orages de grêle qui ont eu lieu le 17 mai 1950 dans le dépar- 
tement de la Haut2-Garonne, 


La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 280, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
el communale, Algérie). (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS: 


Mme le président. J'ai recu de M. Jules Valle un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur (administration géné- 
lale, départementale et communale, Algérie), sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale. tendant à augmenter le 
principal fictif de la contribution mobilitre du département des 
Alpes-Maritimes, (N° 277, année 1950.) 

Le rapport est imprimé sous le n° 382 et distribué, 

Jai reçu de M. Canivez un rapport, fait au nom de la com- 
luiss;on de Féducation nationale. des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de résolution 
de M. Vanrullen et des membres du groupe socialiste et appa- 
Tentés, tendant à inviter le gouvernement à rendre obligatoire 
li construction d'un groupe scolaire chaque fois que lédifi- 
ation d'une cité ou d'un groupe de logements la rend néres- 
Stre en raison du nombre des usagers probables (n° 991, 
unnce 1919). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 283 et distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président, Voici done quel serait l'ordre du jour de 
la séance publique de demain, vendredi 2 juin, à neuf heures 
et dermis: 

Suile de la discussion du projet de loi, adopté par l'Asseme 
blée nationale, relatif au développement des dépenses d'invese 
tissement pour Fannée 1990 (prèts et garanties), 262, 
926 et 372, année M. Pellence, rapporteur; n°? 347, 
anrée 1950, avis de Ja commission de là production industrielle, 
— M. Armengaud, rapporteur: n° 361, année 1950, avis da 
Ja commission de là reconstruction et des dommages de guerre. 
— M. Chochov, rapporteur: n° 381, année 1950, avis de la 
commission de Fintérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie). — M. So'dani, rapporteur; 
et n° 366, armée 1450, avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales, — 
M. Georges Latfargue, rapporteur.) 


Décision sur la demande de discussion immédiate des pro- 
positions de ré<ojution : 

19 De Mme Devand et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le gouvernement à venir en aide à la commune d'Orly 
(Seine), sinistrée par la tornade du 20 mai 1950; 


2 De M. Vanrullen et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le gouvernement à tout mettre en œuvre pour que Île 
maximum soit fit en faveur des victimes des inondations dun 
Pas-de-Calais, et plus spécialement du canton d'Houdain, qui 
ont eu à souffrir dans leur personne et dans leurs biens des 
ravages causés par celle calamité ; 

90 De M. Naveau et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le gouvernement à accorder un secours d'urgenre aux 
populations vietimes des orages de grèle qui ont eu lieu le 
23 mai dans le département du Nord. 

(Nes 341, 530, 351 et 564, année 4950, — M. Soldani, rap- 
porteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration deurgence, établissant le statut des 
déportés du travail. (N°* 340 et 338, annce 1990, — M. Auberger, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant à établir le 
etatut du réfractaire. (N° 539 et 579, année 1950, — M. Michel 
Yver, rapporteur.) 


Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de la production industrielle sur les recherches 
et l'exploitation du pétrole et du gaz naturel en France métros 
politaine. 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale. portant application de l'acte dit « loi n° 1073 du 31 déceme 
bre 1942 », relatif à la prophylaxie et à la lutte contre les mala- 
dies vénériennes aux établissements francais de l'Océanie, 
(Nos 2955 et 318, année 1950, — M. Coupigny, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
palionale, tendant à compléter l'article 107 du Livre IT du code 
du travail, (N° 181 et S5S, unnée 1950, — M, François Ruin, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de M, Cozzano, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
stipulant que tout fonctionnaire appartenant à un cadre rele- 
vant du ministère de la Frances d'outre-mer qui, en cours de 
carrière, est reconnu inaple à servir outre-mer, provisoirement 
ou définitivement, sans pouvoir prétendre à une pension d'an- 
ciennété, sera délaché où intégré dans un cadre métropolitain 
homologue. (N°s 254 et 503, année 1920, — M. Cozzano, rappors 
teur.) 

Discussion des propositions de résolution: {° de M. Michel 
Debré, relative à une Sr du logement; 2° de MM. Bri- 
zard et Rochereau, tendant à inviter le Gouvernement à résers 
ver à la reconstruction et à la construction d'immeubles neufs 
une beaucoup plus large part des fonds provenant de laide 
Marshall, (N°s 820, année 1949, 191 et 273, année 1950, — 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, rapporteur.) 


Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Michel 
Debré, tendant à interdire le serutin publie à là tribune pour 
le vote sur l'ensemble de projets et propositions de loi; 2° de 
M. Georges Pernot, tendaut à compléter l'article 73 du règles 
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ment du Conseil de la République en ce qui concerne les 5° Sous réserve de la distribution du rapport, la di, 
demandes de scrutin public à la tibune sur l'ensemble d'un du projet d2 loi (n° 219, année 19%), adopté par l'A: 
d'une proposition de loi, 3° de M. Marcilhacy, nationale, modifiant l'arlicie 133 du code d'instruction 
l'article 75 du règlement du Conseil de nelle. 
ublique en ce qui concerne les demandes de scrutin public 
à tribune sur l’ensemble d'un projet ou d'une proposition des | 
de loi; 4° de MM. Jean Maroger et René Cotv, tendant à com- La date du jeudi 15 juin 1950 pour la discussion de la quest, È 
pléter l'article 75 du réglement du Conseil de la République orale avec débat de M. de Maupéou sur la siluation des 614, É 
en ce qui concerne je scrutin public à la tribune, (N°* 80, 159, sements d'enseignement privés. | 
189, 190, 239 et 299, année 1950, — M. Michel bebré, rapporteur.) La date du_ mardi 20 juin 1950 pour la discussion de h J 
I n'y à pas d'opposition ?.… question orale avec débat de M. Pouget sur le tourisme. G Re 
L'ordre du jour est ainsi réglé La date du jeudi 22 juin 1950, pour Ja diseussior 
Personne ne demande la parole ?.. tion orale avee débat de M. Méric sur les ententes indu«(: ‘s 
La séance est levée. La date du mardi 27 juin 1950 pour la discussion des que sé 
à tions orales avec débat de M. Debré, sur le conseil de | 
( evée à vingl-{rois heures cinquante minutes.) et sur l'autorité internationale de la Ruhr et de M, buln 
Le Directeur lu service de la sténographie les répercussions sur l’économie agricole française du protocole le: 
du Conseil de la République, additionnel du 7 mars 1920 à l'accord d'union douanière franco co 
CH. DE LA MORANDIÈRE. italienne. 
La date du jeudi 29 juin 1950 pour la discussion de la question + 
" s orale avec débat de M. Lilaise sur le projet de tunnel du ur 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 Mont-Blanc. 
du rouoment du Conseil de la Republique, Conformément à l'article 54 du règlement, la conférence des de 
(iéunion du 1% juin 1950.) présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du ed du 3 jour de n 
——— séance, suivant Ja distribution du rapport, le vote sans debit 
» ]: “opositi e Joi 9245, année 1950), adoptée 
Conformément à Farticle 22 de la proposition de loi (n° ptée par 
1 l'article 32 du réglement, Je président du l'Assemblée nationale, relative à l'abrogation pour le de 
onseli de la République à convoqué pour le jeudi 1 juin 1950 paix du décret du 30 octobre 1955 refatif à |, 5 il (io: 
les vice-présidents du Conseil de Ja République, les présidents 
des commissions et les présidents des les présidents à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux Travaux 
des groupes. militaires, et du décret pris à la même dale relatif aux servi 
Ce rence a décidé que, pour le règlement de l'ordre tudes à imposer aux propriétés pour l'établissement des terrains dé 
u jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- destinés en partie ou en totalité à l'armée de l'air, = 
bation du Conseil de la République : : 
A. — luscrire à L'ordre du jour de la séane i 6 jui 
A. — la Séance du mardi 6 juir 
1950, à quinze heures : SE Ce 4 je 
1° Le: réponses des ministres à trois questions orales : 
a) 453 de M. Amédée Bouquerel à M. le secrétaire d'Etat 
ux affaires économiques ; 
126 de M. Michel Madelin à M. le ministre de la défense NOMINATION DE RAPPORTEURS 
; 
c) N° 127 de M. Jules Olivier à M. le ministre de ifens 
nationale ; Hé iistre de la défense DÉFENSE NATIONALE 
2° La discussion de la proposition de loi (n° 173, année 194) M. Roux à été nommé rapporteur de la proposition de résolr 
g adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à réglementer tion {n° 321, année + de M. Chochoy tendant à inviter le de 
L'emploi de certains produits d'origine végétale dans les boissons Gouvernement à rouvrir les délais d'admission dans la gerdar- ni 
non alcooliques, en vue de protéger la santé publique ; éd merie de jeunes gens appartenant aux classes qui n'ont pas tte di 
3° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
da projet de loi (n° 277, année 1950), adopté par l'Assemblée pr 
mg Denent à augmenter le principal fictif de la contri- ÉDUCATION NATIONALE Le 
ulion mobilière du dépar s-Maritimes iti 
di des Alpes-Maritimes, M. Pujol à été nommé rapporteur de la proposition de 
B. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du jeudi 8 juin lution (n° 807, année 1949) de M. Debré tendant à invilei le lib 
1950, à quinze heures trente : Gouvernement à supprimer l'examen du baccalauréat. à 
4° La discussion de la questi ale avec débat de 2orges … 
ati expose à M. le ministre d'Etat, chargé de l'intor- INTÉRIEUR î 
mation, que les dispositions du décret n° 50-418 du 13 avril 1950 un 
modifiant les dispositions en vigueur, inslituent en fait uu nomme de 
système de censure à la discrétion absolue du Gouvernement, lution : Je 
pystème qui risque de décourager les initiatives artistiques les 1° (N° 344, année 1950) de Mme Devaud tendant à inviter 18 EE 
pus authentiques, de réduire le cinéma francais à un forma- Gouvernement à venir en aide à la commune d'Orly (Sent, E 
sme offiviel et vide, et par là, de nuire à sa valeur, à son | Sinistrée par la tornade du 20 mai 1%0. sit 
her et à son rayonnement dans le monde: et lui demande 2 (N° 350, année 1950) de M. Vaurullen tendant à inviter un 
quelles ont été les intentions du Gouvernement : le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour que le maximun se) 
.@) En modifiant la composition de la commission de contrèle | Soit fait en faveur des victimes des inondations du Pate pm. 
des films : Calais, et plus spécialement du canton d'Houdain, qui ont eu à px 
b) En étendant aux exp'oitants, à propos des films interdits souffrir dans leur personne et dans leurs biens des ravises ser 
Pan Mineurs de moins de seize ans, les pénalités prévues par causés par cette calamité, de. 
‘article 3 de l'ordonnance du 3 juillet 1945; 
2e Ja discussion eti \ ouvernement à accorder un secours d'urgence aux populations £a. 
pa or de la question orale avec débat de victimes des orages de grèle qui ont eu lieu le 23 mai dans a 
Mme Eboué qui demande À M. le ministre des finances et des le département du Nord n . sed à 
affaires économiques quelles dispositions il entend prendre ER = 
our légler d'urgence le régime fiscal dans les quatre nou- L 
eaux départements ; JUSTICE 
3° a discussi siti H | 
disc proposition de loi (n° 367, annte 1950), M. Charlet à été nommé rapporteur de la proposition de 
par ssem ice nationale après déclaration d urgence, (n° 336, année 1450), adoptée par l'Assemblée nationale, 
= les tisseurs dant à modifier les articles 381 et 385 du code pénal. äu 
entr: dans article 3: 
travail - e cadre de l'article 33 du code du Len a étf nodimé rapporteur pour avis du projet de loi me 
n® 237, année 1930), adopté par l’Assemblée nationale, portint 
néoptée de loi (n° 369, année 1950), modification de l’article 1% de l'acte dit « loi du deptem- 
iona e après déclaration d'urgence, bre 1941 » sur la protection de la naissance et constatation la 
opt cl À éfice de la sécurité sociale aux grands inva- nullité de l'acte dit « loi du 18 décembre 1941 », renvoye pour pre 
si guerre, aux veuves de guerre et aux orphelins de | le fond à la commission de la famille. a 


. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1% JUIN 1950 1521 

au taux de 21 P. 100: d'autre part, pour ceux réitises de la date de 

UESTIONS ECRITES la transformation à la fin de l'exercice à Fimpôl sur le revenu des 

Q personnes physiques au non de charun des associés: oi si 

FMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE uniquement la forme de la sociélé à la fin de lexercice quil X 4 

E {er N 195 lieu de considérer comme Fadmettait la jurisprudenre sous Fanvien 

LE JUIN 1959 régime de l'impôt sur les bénéfices industriels el commerciaux, ve 

qui amènerait à soumettre la talalité du bénéfice de l'exercice à 


application des arlic'es 82 el 83 du règement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout Sénateur qui désire poser une question écrite 
au couvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Goucernement. 

« Les questions écrites doivent étre sominairement rédiqées et ne 
contenir aucune timputation d'ordre personnel l'égard de tiers 
nonmmément désignés; elles ne peurent ctre posées que par un seul 
sénateur et à un seul 1ninisire, » 


« Ar 83. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
romple rendu in exienso ; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ininistres doivent également y ètre publiées. 
« Les tninistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
vntérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
Jélais prÊcus ci-dessus est Cconrerlie en question orale Si Soh auteur 
demande. Elle prend rang au rôle des questions vrales à la date 
de celte demande de contersion., » 


DEFENSE NATIONALE 


1824. — Aer juin 1950. — M. Marcel Grimal demande à M. le 
ministre de la défense nationale pour quelles raisons un médecin 
apitaine de réserve, promu chevalier de la Légion d'honneur par 
décret du 43 février 1950, paru an Journal officiel du 17, à élé promn 
sans traitement aiors que d'aulres après lui au tableau, ont eu le 
uailemeul, 


EDUCATION NATIONALE 


1835. — 1 juin 1950. — M. Max Monichon demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, si la péréquation des retraites des 
membres de lenseignement du deuxièine degré est commencée et 
à quelle dale extrème il pense que celle péréqualion sera lerminée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1836. — juin 1950 — M, Jean Doussot M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un hospice, momentané- 
ment gêné pour le parement de travaux présentant un caractère 
d'urgence, se trouve dans l'obligation de recourir à un emprunt 
pour un an; que Ja commiüne possédant un excédent de ressources 
à demandé l'autorisation de prèler à son hospice, sans inlérét, la 
somme nécessaire; que l'administration refusa cette autorisation en 
précisant que les fonds des communes doivent obligatoirement étre 
placés en compte courant du Trésor et qu'il ne peut être dérogé 
à celle règle que s'il s’agit de capitaux disponibles provenant: de 
libéralilés, de ventes de biens immobiliers ou mobiliers appartenant 
à la commune, d’excédents büudgélaires définitifs non susceptibles 
d'être utilisés autrement; que si l'emploi envisagé n'entre pas dans 
un des cas précédents, une autorisation spéciale doit être demandée 
au ministère de l'intérieur; expose que ce refus parait singulier dans 
une période où la trésorerie des organismes locaux est souvent en 
difficultés et où les administrateurs cherchent à grever leur budget 
le moins possible; qu'il est difficile de concevoir l'obligation pour 
un hospice d'emprunter, pour un minimum de dix ans et à un inté- 
vôt élevé une somme dont il n'aura besoin que pour quelques mois 
seulement et qu'il peut trouver sans charges; que, par ailleurs, la 
situation de la commune est encore plus singulière puisqu'elle a 
un droit de regard sur la geslion de son hospice, en sorle qu'elle 
sera appelée à approuver un emprunt et à garantir le payement des 
ännuités, ce qui lui donne la même responsabilité que pour un 
emprunt contracté pour ses besoins personnels, alors qu'elle a en 
Caisse la somme nécessaire; que celle somme provient de l'en- 
semble de l'excédent des ressources communales, déduction faite 
des sommes ayant une affectation spéciale et que la commune peut 
done en disposer librement pour ses besoins propres: et demande 
S'il ne serait pas possible, notamment dans ce cas parliculier, où Ja 
gestion des organismes est liée et où la défaillance du premier inté- 
resse la responsabilité de la seconde, de déroger à des règles strictes 
fn accordant l'autorisation sollicilée, sans demande spéciale au 
inistère de l'intérieur. 


1837, — {er juin 1950, — M. Alex Roubert expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une société à responsa- 
bilité limitée dont le bénéfice est passible de l'impôt sur les sociétés 
üu (aux de 24 p. 100 se transforme en cours d'exercice en société en 
hom collectif dent le bénéfice, réparti entre les associés n'est plus 
passible que de l'impôt sur les personnes physiques (läxe propor- 
lionnelle an taux de 18 p. 100 — réduction pour charges de famille) ; 
étant entendu que la nouvelle société continue purement el simple- 
ment les opérations actives et passives de l’ancienne, qu'elle com- 
Prend les mêmes associés et que la transformation n'a denné nais- 
Sänce à aucune plus-value imposable: demande si les bénéfices de 
telle société sont passibles: d'une part, pour ceux réalisés du début 
de l'exercice au jour de la transformation de J'impôt sur les sociétés 


l'unpôtl sur le revenu des personnes phisiques. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2838 — juin 1930 M Paul Pauly e\po-e M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale que le henellce de Pallocation aux 
Vieux travailleurs salariés est refusé aux métavers S'ils étaient pro- 
priélaires à leur entrée dans le domaine, d'un cheptel d'une valeur 
supérieure à 1.000 francs au 1% janvier 1936 et à 10000 francs au 
janvier demande: 19 si les cominissions de recours gra- 
cieux des caisses régionales d'ussuranre-vicillesse habilitées à 
accorder le bénéfice de l'allocation aux m avers qui étaient | - 
priélaires d’un cheplel dont la valeur élailt supérieure aux chiires 
ci-dessus: 2e dans la négative, s'il ne serait pas possible d'envisager 


l'augmentalion des maxima. 


1839. juin 190 M. Pauly dernainde à M. le ministre 
du travail et de la sécurité socid@è: -1 
tance ont compétence pour évaluer, en absence de jugein 
wontant des pensions alimentaires dues en vertu des üurlieles 20 
et suivants du code civil, pour les enfants des candidats à Falloca- 
lion temnoraire aux vieux; 2° le montant de la pension 
jugé suffisant pour justifier le rejet de l'allocalion lemporuire 
ce montant soit déterminé par la où eh \eëriu d'un 
jugement. 


nt 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1558. — M. Emile Durieux 6\10-e à M. le président du conseil «1° 
les Houillères nalionales sont as<vjellivs  nolaminent par 
100 de la loi du 26 seplembre (J. du seplembie) et pur 
le décret du 23 août 1919 du sepleinbre), à consuller Fadin 
nislralion des domaines sur les envisagés dans leurs projets 
d'acquisition et à Soliiciier, avant leur réal salion, lautorisalion de 
la commission de contrôle des opéralions liimmobhilières; mais qren 
fait, cet établissement public ne se conforme pas aux 6bligations 
imposées par les texles préc'iés el! que leurs achats imimobilhers 
sont fails à des prix souvent exce-sifs, que ces prix servent souvent 
de base pour le contrôle des e-timations fiscales, qui, de ce Hit, <a 
trouvent suresiimées e! lui demarde quelles Inesures il envisage 
de prendre pour mettre fin à celle silualion, (Question du A0 murs 
1950.) 

Réponse. — Si la délermination du champ d'application de far. 
ticle 100 de la loi du 26 septembre 1918 donne lieu à certaines difii 
cullés d’interprélalion, il est par contre imrontestable que les Char- 
bonnages de France et jes Houillères de Bassin sont Soumis aux 
d'sposilions du décret du 25 août 1949 relalif au contrôle des upé- 
rations immobilières, est nécessure pour appliquer ce 
décret à ces établissements de conc'l'er les exigences du controle 
avec les nécessités propres aux exploltations midières, Des mesures 
en ce sens vont êlre prises, dans les plus brefs délais, en vertu de 
l'article 12 du décret du août 1919; elles ont déjà recn l'avis cons 
forme de la commission centrale de contrôle, L'honorable parlemen- 
taire est prié de signaler à la présidence du conseil les achais 
immobiliers qui auraient été effectués par les houillères à des 
prix excessifs, 


AFFAIRES ETRANGERES 


1659. — M. Jacques Debu-Bridel -isnae à M. le ministre des affaires 
étrangères l'anomalie qui Conzisle à soumellre les ressortissants 
français désirant obtenir un permis spécial pour se rendre à Veune 
(Autriche) à une réglementation restrictive par rapport aux re-sor- 
tissants anglais ou américains; et demande quelles il 
comple prendre pour remédier à cet élat de chose. (Questiun du 
25 avril 1900.) 


Réponse. — Les formalités actuelles d'entrée à Vienne répondent 
à un aouci évident de sécurilé, particulièrement lnpérieux en celte 
capitale de l'Europe centrale, qui constitue la plaque tournante de 
civilisalons différentes, Toutefois, la procédure avant été asson- 
plie par les haul<-commis<aires américain et brilannique pour ja 
venue à Vienne de leurs p'opres ressortissants, il est apparu néces- 
saire de moûifier dan: le même sens la procédure applicable aux 
citoyens français. Dès 1919, une correspondance a élé échangée dans 
ce but entre l'adm nistration centrale du cormimnissariat général aux 
alfaires allemandes et autrichiennes et le haut-comimissariat ffan- 
cais en Autriche. Malgré certaines difficullés, une nouvelle régle- 
mentlalion à été mise au print, Aux termes de celle procédure, les 
« bureaux de permis de voyages » délivreront aux ressorli#ants 
français des permis d'entrée à Vienne dans les mmêmes cond Lions 
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que les permis d'entrée en zone francaise, sans référence préala- 
ble aux services de one. Le délai dr délivranre des permis d'entrée 
Vienne sera ramené pur conséquent à une moyenne de quatre 


jours. 


INTERIEUR 

1708. M. Paul-Emile DeScomps all re l'ullenution de M, le ministre 
de i'intérieur sur les dispositions de la circulaire n° 2M Ab/5 éma- 
haut de la departementde et du burcau, 
relalive à la siluation des agents des collectivités locales qui, avant 
dépassé lanile fisé par larlicie 3 du décret n° 45-606 du 
D avrit Journal officiel du 3 avril 1948) sollicitent leur affiiia- 
Lion à Ja caisse nationale de relrailes: « Le conseil d'administration 
provisoue de la caisse nalionale de retraites à qu'une inier- 
libérale des textes applicables en fa roa'ière (interprétation 
basés sur priacipe de Ja des lois) devait per- 


mettre de mesures susceplibles de donner 
personnel en cause, Conformément aux propositions 
formulces par le conseil d'administration et avec l'arcord des dépar- 
lemments ministériels intéressés, a denc été décidé que serait 
adini-e, à titre exceptionnel, l'application à cuisse nalionaie, 
sans condiion d'âce, de tous les agents en fonclions au 20 sep- 
téimbre 1933 (méme Sils ont cessé Jours fonclions depuis celte 
date), sous réserve loutedois que les intéressés répondent, pur ail- 
leurs, aux condilious exigées pa@larticle 1er du décrel du 19 sep- 
ternb 1917 et l'arlic'e 4 du décret du 2 avril 1948. Les dernandes 
formules par les collectivités eu-vue de l'application à la caisse 
du personnel en cause devront, sous peine de forclusion, parvenir 
à M. le directeur général de la caisse des dépôls et consignations, 
4 disision, 4° bureau, avan! le 1 octobre 19358 »; expose que 
quelques coléclivités n'ont pas donn£ sui'e aux termes de celte 
Circulaire, ce qui lèse gravement le personnel; el demande si ia 
dat l'application de la circulaire cidlessus ne pourrail Ctre pro- 
jusqu'au 1% octobre 140, du 2 mai 1%5.) 

Réponse. — Ainsi qu'il ressort des termes mêmes de la circu- 
laire 201 AD/%, les dispositions que, par une très large interpré!'a- 
Lion du réglement, les déparlements rninistériels imtéressés avaient 
admises en faveur des vieux agents communaux en foncliens au 
20 seplembre 1947, condituaent des mesures transiloires dont lap- 
ail soumise à l'observalion rigoureuse des délais imparlis. 
Le caractère tout à fait exceplionnel de ces mesures ne permet pas 
d'envisager l'ouverlure de nouveaux délais, d'aulant que les coller- 
avisées en temps opportun, ont eu touie lalitude, si elles le 
désirant, pour accorder à leur personnel le bénélice des disposi- 
tious dont il s'agit. 


JUSTICE 


1573. M. le ministre de la justice fail counailre à M. le président 
du Conseil de la République qu un délai lui ei nécessaire pour ras- 
scinbler Féiments de sa réponæ à celle queslion écrite posée 
Le 15 10 par M. Marcelle Molle, 


1747. M. Roger Menu ilrimaruie à M, te ministre de la justice si 
un définquant entrant dans lune des calégorics prévues à l'articte 140 
de La Loi no 47-1904 du 19 août portant amnislte, condammé par 
défaut en 1945 à un an de prison, pour un délit prévu pur lun des 
textes énnimérés à l'article de ladite dei, peut pMlendre au 
bénélice de l'amnislie. (Oweslion du 140.) 

Reponse, Les délits énumérés à l'article de loi du 16 août 
<ont amni<tirs de plein droit sans que le délinquant ail à 
jus des conditions prévues à l'article 40. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1679. - M. Yves Jaouen deinarle à M. le ministre de la recons- 
trucuon et de l'urbanisme si un <inistré, locataire à l'année, dans 
une stailion balnéaire, de 4 pièces dans une villa occupée avant 
le 2 seplembre 1939 pour la saison par son propriélaire, à le droit 
de se maintenir dans les Tieux tant que l'innneuble qu'il habitait 
avant sa destroc ion dans une villa distante de 22 kilomèlres fa 
ladite <lalion balnéaire n'est pas reconstruit (art. 10 10) de la 
loi du septembre 1948, modifiée celle du 16 juillet 1949), alors 
qu'il est relogfé dans ladite ville, de son travail, qu'il ne se 
rend dans la stalion balnéaire que les jours de fée et pour ks 
d'usage, et qu'en définilive, il ne les 4 pièces de 
la villa que pour séjourner lorsque ses occupations ne le relien- 
ont pas à la ville. (Owestion du 25 avril 1930.) 


Réponse. — Ta question posée est reïalive à un point de droit 
pris, qui relève uniquement de l'interpréta'ion souveraine des 
tnbunaux. Toutefois, si Aocal considéré ne conslilue plus Ja 
résidence principale de l'occupant, le tainistre de da reconstruction 
et de l'urbanisme eslime, pour sa part, que les dispositions de l'ar- 
10 (00) de la loi du septembre 1943 modifié ne trouvent pas 
leur apphealion en l'espère et que te droit au maintien dans les 
heux de lintéressé peut être rontesté, notamment par application 
de: dispostions de l'article 10 (3e) de la loi. 


1681. -_ M. Maurice Pic cxpo:sc à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que dans un groupe d'habitalion à bon 
marché, relevant d'un offire municipal, un magasin avec apparte- 
par un commercant; que ce commerçant veut se 


relirer, el demande si ce commerçant doit étre considéré comme 


jouissant de tous les droits de la propriété commerce, 
risque de porter tort au groupement d'H.B.M.), où comm 4 
géreut d'une propriété commerciale appartenant à Ll'ofti 
du 25 avr 1940} 
Réponse. — La détermination des lovers afférents : 
commerciaux dépendant d'un office public d'habitat: 
marché est fiaée par la législation de droit commun: 
apparent donc à celui qui exploite le fonde. 


Lollice est propriéiaire des lovaux « 
s'esliner Jésé si son locataire effectue la cession dudit 

Cormmerce daus des conditions prévues par la légisjat on de 


1652. — M. René Radius demande à M. le ministre de la 
truction et de l'urbanisme : 1° Pour que: es raisons 
tenu compte, lors de ja répartition des souscriptions Lo { 
du dernier emprunt des groupements de reconstitution, d: ro 
silions logiques du cornité national de ces groupements 


recons. 


la répartition de ce « Mollaut «, de 2.318.710 000 FE en 
a) des plafonds autorisés; 6) des crédits de paiement ré 
délégués à chaque déparlement au cours de l'année 1910: 


pourcentage de reconstilution restant à réaliser dans chaque d 
lement: quelies Sont les bases qui ont adonutées 
réparlilion qui ayanlage arbilrairement certains groupe 
détriment des aulres; quelles sont les mesures qu'il « 
prendre pour suspendre celle répartilion et effectuer la révis a 
ses modalités dans le sens ci-dessus indiqué, (Qweslion du 
190.) 

Réponse. — Les crilères indiqués par l'honorable parlementaire 
ne sont pas les seuls dont ii convenait de tenir comple pour la répar. 
tition des souscriplions non affectées du dernier emprunl des 
pements de sinistrés. 11 était non moins indispensable d'avoir 623rd : 
ai à l'impertance des opérations nouvelles de reconstitution 
sur les fonds recueillis par les groupements au Cours des émissions 
autérieures; la poursuite du financement de ces reconstitutious 
üilue pour les groupements une charge obligaloire à laquelle is 


{ 


doivent faire face par priorilé; b) au fail que la partie de L'inden. 
nité dont le paiement est provisoirement difiéré en applicalion de 
l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 représente par rapport au 
monlant de la partie non différée une charge différente selon Line 
porlance moyenne des recoensüitulions, qui varie selon chaque 
région. C'est comple tenn de l'ensemble de <es critères qu'a clé 


ellectnée, dans les condilions qui ont paru les plus équitable: 
répartition des souscriptions non effectufes, qui à été 
fiée aux groupements intéressés et au ministère des finanves, 


1712. -- M. le mixistre de la reconstruction et de l'urbanisme ‘1! 
Connie à M. te président du Conseil de la République 411 0: 
lui esl nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à colle 
queslion écrite posée de 2 mai 1950 par M. Jean Bertaud, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1739. — M. Georges Laffargue expoce à M, le ministre du travail 
et de la s2curiié soctale que la jurisprudence (arrêt de la ur de 
cassation du 24 mai 1946) <sUpule que colisalions ne do Vert etre 
pasées que sur les gralficalions qui constituent une rémunératon 
due en veriu d'un contrat individuel ou collectif de on 
d'un usage constant de l’entreprise auquel des parties <e ent 
tac tement référées en concluant es contrats de Travail: 
que la caisse primaire de sécurité sociale de Fa Moselle S'appuvant 
sur un arrêt de la commission régiénale de la cour 
Strasbourg du 21 mai 1949, qui, devant un Cas particulièrement nel 
de gralilicalion bénévole, avait statué dans le sens de las-ujeits 
sement à la colisalion de la sécurité sociale, demande à certains 6e 
ces assurés que dans tous les Cas la gratification de fin d'année 
soit réparlie sur les douze mois de l’année et les cotisations parées 
en conséquence, signale que cetie attitude est contraire à Ja position 
prise par la commission d'appel de Nort qui, reprenant à son 
compte l'interprélaion Ge la cour de cassalion signalée 
vient par dérision du 21 décembre 1949 de conclure au non-a-supt 
tissement:; et lui demande quelle est l'attitude de 
devant ces posilions d'fférentes, {Question du 9 mai 190.) 


Réponse. — Les gralilicalions de fin d'année doivent êlre ass 
milées à des salaires, en vue du calcul des cotisalions de steure 
sociale, dans lous les cas où elles sont allouées en consiéri 
travail accompli par les bénélicsaires, c'est-à-dire lorsqueles pe 
résultent pas d'une décision strictement bénévole de 
Pratiquement, le calcul des cotisations de sécurité sociale allerenes 
aux gralifications de fin d'année doit s'opérer dans les conti 
suivantes: 4° si la gratification est allouée sous la forme du 
treizième mois, convient de considérer qu'il s'agit d'une fra 
da salaire à payement dilléré; «ans ce l'indemnilé do cire 
répartie par fractions égales sur chacun des douze de là 
période de travail y ouvrant droit et donner lieu à versement de 
cotisations complémentaires dans la mesure où, bien entemiu, i° 
salaire mensuel habituel n'est pas déjà lui-même au mous égal 
au montant du plafond prévu pour le calcul des cotisalions; =? id 
s'agit d'une gralificalion allouée forfailairement par exemple, À ütre 
de parlicipalion aux bénéfices, et sans tenir compte du lerips e 
travail des bénéliciaires au cours de l'année écoulée, des Co! -41190 
sent calculées en une seule fois sur la base du montant global de 
l'indemailé el du dernier salaire versé, dans la limite du plats, 
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Bord: » | 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Bu: pPajot CH 
set, — M. Gabriel Bolifraud e\po-e à M. le ministre des travaux Bouqu 

publics, des transports et du tourisme, avant Cuerre de 19 sohdjou Patendlre (François), 

jexisiait des billets « Bon dimanche », dits de « Week-End » délivres Bousch uouyan (Jean de) 

au départ de Paris et des grandes Villes de province, pour dis- , üracia (| [Pauineile, 
d'environ 400 k-lomélres, rappelle: 1° que ces bitiets étaient B 

de deux sortes: b lets va. sbtes le dimanche eu les jours Ma: \ 
triés n jour), avec ré duction de p. 100: B billets vala- Brune M irie iPeschaud 
bles soit du vendredi au dimanche minuit, soil au Brune! Louis [Ernest Peze 
au lundi mnuit (deux jours et demi} avec une rédurtion de Jacques). Piales 
av 100; 2° que des facilités de circulation éla ent accordées Min Cardot M e- | ni 
puisque ceux-ci avaient faentlé d'utilser les billets Héli sand Pinvidic 
à l'aller, à deslination de l'une quelconque des gares camprises Marvel Plasant 
entre la gare de départ et la limite extrême de la zone | 

- zone pour lagiuelle Cayrou (1 rit ) | 
Ô del Evrés, et au reiüur, au départ d'une gare quelconque Chalamon. Poisson 

située à térieur de celle lirnite’ et demande si les billets de cette Chambrisré uck Pont 

nalu e pourraent pas rélahlis ji est probable mques-Desirée Poux 
probable que Cha pala Jaotren (Yves 

societé nationale des chemins de fer français réaliserait un b‘néfice Chatenay lézéquel 

son du nombre considérable de vovageurs que ces hov Radiu 
gnciteraicnt à utiliser la voie ferrée alors qu'ils hésitent aujour- Claireaux. L'(de). 

à faire par suite d'u coût élevé du tran<por Inn Randria 

Réponse. — La Soc iété nationale des chemins de fer francais a pu, Lachomellte (de 
au cours de la saison d'été 1939, reprendre la délivrance de bBrilets Latay (Bernard). Keveilinud 

« Bon dimane he LA à prix Téduit, sur des relalions déterminées, au Cordier Henri). LaMargus (Goorges). 
départ de Paris el de laines villes de province, De fteiles expé- Cormglion-Molinier Lafleur (Henri). 
vont étre renouve'ées et autant que possible, développées. (Général). Lagarosse Ro 
par alleurs, en ce qui concerne lé rétablissement des billets de Cornu. La” Gonirie (de). se Cr ii. 
fn de semaine, la Socélé nationale des chemins de fer français Loty (René). Landry. 
étudie actuellement la question. Couinaud. Lassagie. 

Coupigny. Lassalle-Stré. Marc) 

Mme Crémieux. Le Basser. Ruin (François) 

Michel Debré. Lecacheux. Rupied. 
Debü-Bridel (Jacques), } Leccia. saiah (Menouar). 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL | Le 
elalande. Léger. saller 
DE LA Le Guyon (Robert) 
iolorme (Clatdius}. Lelant_ (Francois). 
séance du jeudi 1‘ juin 1950. Le Léanner. Schwartz. 
Depreux (René), Lemaitre sclafer 
Dia (Marmadou). Emilien Lieutaud 
SCAUTIN (N° 144) Dielhelin (André). Lioncl-Pélerin. serrure. 

Sur l'amendement {no rectilié bis) de M. Aubert à Félat € Djamalh (Al). Liolard. Sid-Cara (Chérif). 
art. 2) du projet de loi relatif au dérelopprinent des dépenses Doussot (Jean). Lilaise. Siguë (Nouhoum). 
d'investissement, Lodéon. Sisbane (Chérif). 

Loisén Tamzuli bdcennour 
Majorité absolue...... . 154 (Roger). Madelin (Michel). lellier (Gabriel) 
3 Maire (beorses,. Ternynck 
Dumas (François). Manent. Tharradin. 
Le Conseil de la République n'a pas adopté (J 
MUC Le. Maroger (Jean). el-01<e. 
voté pour : ence (de). Mathieu. Totalehibe. 
Fléchet. Maupeou (de) 
}. 
MM Diop ‘Ousmane Socé), [Mas Fleury. Maupoil (Henri) Valle 
Masson (Mippolyle). ‘0 & sûre - alle (Jules). 

Auberger. Mlle Dumont (Mireille), !Mérie. Côte. nigne}, }Mendilte (de) Vauthier 

Aubert, Menu Mine Vialle 

Bar (Henri), Sei Bou hes-du-Rhône. Minvieïle. Fourritr (Gaston) Molle {Marcel Villou! ne). 

Bène (Jean). [Mme Dumont. Mostefai (El-Hadi). Niger. (de), 

Berlioz. Seine.  }Moutet (Marius). Franck-Chante. Montullé (Laillet de).[Vonreh. 

Hiaka Boda. upic. Naveau. Jacques Gadoin. Morel (Chark | 

Durieux. N'loya (Arouna). Gaspard. Muscaleli. Maurice 

Dutoit. Okala (Charles). Gasser. Novat. 

Ferracceti. Paget (Alfred). satuing. À Olivier (Jules). Yrer IN bel) 

Mme Brossolette Ferrant. Patient. Gaulle (Pierre de}. Où Rabah (Abdel- Zatimahova. 
Fournier (Roger), Pauly. Gautier (Julien). mail) 

Calenne (Nestor). Périlier. 
anivez. rancesehi. Petit (Gé 

Carcassonne, Geoffroy (Jean). N'ont pas pris part au vote : 

Chaintron. Mme Girault. Priret MM. 
hampeix. Grégory. Pui L Arme jardonnèche (de). Malonga (Jenn) 

Charles-Cros. Gustave. Ba (Oumar}. Lemaire (Marcel Monutalcimbert (de 

Charet Mine Roche (Marie). (de). 

üaston). {Mahamane).inoubert (A!ex). 
iazelte. lauriou. Excusés ou absen 

hoy. (Louis). (Emile). MM. sents par congé : 
jourrière. amaärque (Albert). Bencliha  {Ahdel- ‘raissinelt Je) Salineut 

Darmarthé. Lamousse. Seldani. kader). Ina (Le sis). [Westphai 

Dassaud, Lasalarié. Souquière. 

Pavid (Léon). lé#onetti Southon. 

is. Malseut. Symphor. N'ont pas pris part au vote : 
envers Marrane Tailhades (Edgard) G 

Mi à M. Gaston Monnerville, préside u Censeil de la Réoubl 

Descompe (Paul- Martel (Henri). Vanrullen. Mme Devsud qui pr Canseil de la publ que, el 
Emile) Marty (Pierre). Verdeille. 

Les nombres en séance avaient été de: 
3 Nombre des volan!s 

MM. Bardon-Damarzid. Berlaud. Majortié absolue ..... 
bel-Durand L 207 

Barret (Charles), Berthoin (Jean). Pour l'adoption 

n Haute-Marne. Biatarana. Cent 

Avinin. Robert}. Boivin-Chiampeaux. Mais, après vérifkalion, ces nombres @nt été reclifiés conformé- 
éthir Bolifraud. ment à la liste de serulin € 
Baalgin, i-dessus. 
Bernard iGeorges),  {Bonnelous ——+ 
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Jacques-Destrée. Marlel (Henri). Robert (Paul). 
Jéréquet. Jacques Mastleau, Mme Roche (Mara 
SCRUTIN (N° 145) J eau-Marigné, Mathieu, Rochereau, 
Sur l'amendement (no 87) de M. Dulin à l'état C (art. ©?) du “res aga Maupeou (de). Rogier. 
pro) t de doi relatil au développe ment des dépenses d'intestisse Labrousse (François). Molle Rueart (Mare) 
nent. Lachomelie (de). Wonichon tuped 
Lafay (Bernard). Montelembert [de Saiah (Merouar) 
Lagarrosse. ‘[Schleiter (F tal 
Majorité 155 La” GCootrie (de). Morel (Charles). (Franc is}, 
Pour 114 Landry. Mostefai (El-Hadi), 
. 195 Lassalle-Scré. O'ivier (Jules), Serrure. 
Le lasser. Ou Rabah (Abdel- Sid-Cara (Chéri) 
Le Conseil de la République n'a pas adoplé, Lecacheux, madjni}. Sigué (Nouhoum) 
Leccia, Pajot (Hubert). Sisbane (CI 
Le Digabel, Palenôtre (Francois), Souquièré. 
Ont voté pour: Le Guyon (Robert). |Petlenc. (Abdernayr), 
Lelant. Pernot (Georges). Tellier (Gal 
sauriei 
durieux N'Jova (Aroura), Le l£anrec. Peschaud, Ternvnek le 
Pélice Novät. Emilien Lieutaud. Pelit (ténéral), 
Ferracci, Okala {Charles}. Lisnel-Pélerin, Piales. 
Auberger. Ferrant,. Pagoet (Alfred). t Toto!ehibe. 
Aubert. Fournier (Roger), Plat, Tueci 
Puy-de-Dome. Pssaud, and Valle (Jules) 
(Henri) seine, Gaspard Pautv Longchambon. Pouget (Jules). (Jane), 
Madelin (Michel), Primet, Villoutreys (de), 
Berthoin (Jean). Geoffroy can). Maire (Georges). Rabouin, Vilter (Pierre), 
Bordeneuve Giuque pe be: Marchant, Radius, Vourc'h, 
koudet (Pierre). Gilbert Jutes. Marcilhacr. Raincourt (de). Yver (Michel), 
ve Maroger (Jean), Randria. Zafimahova 
Boulangé, Grégory Pinton 1 
(Man el) Marrane. Renaud (Joseph), Zussy. 
Brelles cu Gustave. Pujai 
Mine Brossolette (Gi | Hamon (Léo). ont i 
berte Pierre). Hauriou, N' pas pris part au vote: 
Brune (Charles), Hélne. Réveillaud, 
Canivez. Jaoucr (Yves). MM Bardonnèche (de). Delorme (Claudinst, 


Carcas-0nne, 


Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 

Champeix. 

Charle=:-Cros. 

Charlet (Gaston), 


Chazelie, 

Choch:y. 

Ciaparède. 

Clerc. 

Cour:riñre. 

Mie Créimieux, 

Darmanthé, 

hassaud 

Mine Delabie, 

Denvers. 

De:comps (Paul- 
Eraile). 

Diop (Ousmane Socé). 

houcouré (Amadou). 

Durnas (François). 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric, 
André 
Aube 
Avinin 
Barret (Charles), 

Haute-Marne, 
Beauvais. 
Bechir Ssow, 
Ber:lo7. 
Bernard (Georges), 
Berlaud, 
Biaka Boda, 
Bialarara, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud, 
Bonnelous (Ray- 
mond). 
Borgeaud, 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch, 
Breton. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Calonre (Nestor), 
Capeile. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric), 


{Louis}. 
Roberi). 


Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Lou’s}, 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Lemaire (Marcel). 
Lernaitre (Claude). 

Maléco!, 

Manent. 

Mariy (Pierre). 


Masson (Hippolv!e). 
Maupoil (Henri). 
M'Bodije (Mamadou). 
Mendille (de). 
Menu, 

Meric. 


Minvielle. 
Moutel Marius). 


Nareau. 


Ont voié contre : 


Chambriurd. 

Chapalain. 

Chaleray. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux, 

Clavier. 

Colonna, 

Cordier (Henri). 

Cornig'on-Molinier, 
(Général), 

Cornu, 

Coly (René). 

Couinaud, 

Coupigny. 

Cozzan0. 

David (Léon), 

Michel Debré, 


Debûü-Bridel (Jacques). 


Delalande. 
Delfortrie. 

Delthil. 

Demusois. 
Depreux (René}, 
Mme Devaud, 

Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 
Djamah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Priant. 

Dronne, 

Dubois (René). 
Düchet (Roger). 
Mile Dumont {Mireil!'e) 


Chaialron, 


Bouches-du-Rhône. 


Revnouard, 
Rotinat. 

Roubert (Alex), 
toux (Emile}. 

Ruin (François). 
Saint-Cyr. 

sarrien, 

siaut. 

soulhon, 

symphor, 

lailhades (Fdgard). 
Mme Thome-Palenûtre 
(Jacqueline), Seine- 
el-Oise, 
Vanrulien, 

Varlof, 

Vauthier, 

Verdeille, 

Voyant, 

Waiker (Maurice), 
Wehrung, 


Mme Dumont (Yvonne) 
Seine, 

Dupic. 

Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Dultoit, 

Mine Eboué, 
Eslève. 

Fléchet, 

Fleury, 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bémgne), 
Côte-d'Or, 

Fourrier (Gaston), * 
Niger. 

Franceschi, 

Jacques Gadoin. 

Gasser, 

Gaulle (Pigrre de). 

Gautier (Julien) 

Giacomoni. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert), 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Haïdara (Mahamane). 

Hebert. 

loeffel, 


lloucke, 


Ba (Guinar). 


Chalamon. 


Malonga (Jean, 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. 
Benchiha (Abdel- 
kader), 


Fraissinelte (de). 
Ignacio-Pinto (Louis). 


Sélineau, 
Westphal, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité 197 


Contre 


115 


.. 195 


Mais, après vérification, ces nombres ont €té reclifiés confurmé 
mer à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 146) 


Sur le chiflre proposé par la commission pour la ligne 6 de l'élat FT 
(Prèts à la société nationale Air France) du projet de loi relatif 
aux dépenses d'investissement. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 
Abel-Durand, 
Alrie, 

André (Louis), 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Bardon-Damarzid, 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Paluille, 
Beauvais. 
Bechir Sow. 


Bernard (Georges). 


Ont voté pour: 


Bertaud. 

Berthoin (Jean), 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bouquertl. 
Bourgeois, 

Bousch. 

Brelon. 

Brizard. 


Brunet (Louis). 
Capelle. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric. 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert) 
Claparède. 
Clavier. 

Colonna. | 
Cordier (Henri). 


Brousse (Martial), 


Cornu, 


Col) 
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(René). 
couinaud. 

Lo Ipigny. 

Cozza 

e L rémieux, 

Mic “el 6. 
(Jacques). 
be »Jabie. 


Mu 

pelalande 

peifortrie. 
pelorne (Claudius). 
hell 


Depreux (René). 
pia \lamadou). 


(André). 
pjamad (Ali). 
poussol (Jean). 
prianl. 

jronr'e. 

René). 
puchet (Roger). 
pulin, 
pumas (Francois), 
Duran d (Jean). 


LE alt ille. 
Eboué. 
ère. 

(de). 

het. 

Fleury. 

Fouqur Dupare. 
Fo river (Bénigne), 

Cote d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger, 
Frauck-Chante. 
wques hadouin, 

> ard. 
er. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni, 
Gibert Jules 
Gondiout. 
Gouvon de). 
(Lucien de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
Hébert, 
Héline. 
Hoeftel. 
Houcke, 
Jicques-Destrée. 


MM. 
Armens sud. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert, 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), 
Bène (Jean). 
Berlioz. 

Hiaka Poda. 
Fatarana. 
Boudel (Pierre), 
Boulingé, 

Bozri. 

Breltes, 

Mine Brossolette 

{Uilberte-Pierre). 
Brune {Charles}, 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 


(Marie- 
_ Hélène), 


Chaintron. 


Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Choc hoy 

Clair: aux, 

Clere. 

Gornietion- Molinier 
éral), 

Co urrié re. 

Darmanthé,. 


bassaud, 
David | Léon). 


Demusois, 
Denvers, 


Seine. 


Jézéquel. 

Jozeau-Märigné. 

kalb. 

Kalenzaga. 

Labronsse (François). 

Lachometle (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Latleur (Henri). 

La Gontlrie (de), 

Landry. 

Lassagne. 

Las<alle-Sré. 

Laurent-Fhouverey, 

Le Basser, 

Leécacheux. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guxon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaäitre (Clande). 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard, 

Litaice, 

Lodéon, 

Loison. 

Lougrhambon. 

Madelin (Michel), 

Maire (Georges). 

Manent. 

Marchant. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masteau, 

Mathieu, 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Molle (Marcel). 

Mônichon. 

Montalembert 

Montuilé 

Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadj'd). 

Pajot (Iubert). 

Pascand, 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pelene, 


(de). 


Ont voté contre: 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmane Socé), 

Doucouré 


Mlle Dumont  (Mi- 
rcille), Bouches-du- 
Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Pupic. 

Dürieux, 

Dultoit. 

Ferracci, 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 


Puy-de-Dôme, 
Franceschi, 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Mme Girault. 
Grégory. 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 


Haïdara . 


Jamon (Léo). 
Hauriou. 

Jaouen (Yves). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié. 

Lemaire (Marcel). 
Léonetti, 

Malecot, 
Marcilhacy. 
Marrane, 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (ilippolyle), 


(Laillet de). 


Pernot 
Peschaud. 

Piales, 

Pinton., 


Pinvidic. 
Marcel Plaisant, 
Plait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt 
Randria. 
Renaud 
Re-lat. 
Réveillaud. 
Revnouard, 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 
Roimani. 
Ro‘'inat, 
Rucart 
Rupicd. 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saller. 
Sarrien, 
schleiter 
Schwartz. 
sclafer. 
Séné., 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum},. 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisceire. 

Tellier (Gabriel), 

Ternynek. 

Tharradin. 

Mine Thome-Patenûôtre 
‘Jacqueline), $Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Totolehibe, 

Tueci. 

Valle (Jules). 

Varlot 

Vialle (Jane). 
Villoutreyxs (de), 

Viller (Pierre). 

Vourc'h, 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


(de). 
(Joseph). 


(Marc). 


(François). 


(Amadou)... 


Zussy. 

M'Bodje (Mamadou). 
Mendille (de), 
Menu. 

Merie. 

Minvielle. 
Mo:tefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius), 
Naveau. 

N'Jova (Arouna), 
Novat, 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 


Paquirissamypoullé. 
Palient. 

Paulv. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet, 

Pic. 


Pujot. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Ruin (François), 
siant. 

Soldani. 

Souquière. 
Southon. 

Symphor. 
Tailhades (Fdgard). 
Vanrullen. 
Vauthier, 
Verdeille, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Ba (Oumar), 


Mme Devaud, 


M. Malonga 


(Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
(Adeïkader). 


Frais 
ignac:o-Pinto 


cinelte (de). 


(Louis) 


[Satineau. 


WestphaL 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerviile, 


présidail li séance. 


Les nombres annoncés en séance 


président du Conseil de la République, qui 


avaient éié de: 


Majorité 
Pour 203 


Mais, 


après vérification, 


ment à la liste de serulin ci-dessus, 


ces nombres @nt €!C 


rectifés conformé- 


SCRUFIN (N° 


147) 


Sur l'amendement (n° 35) de M. Auberger à l'article 2 


du projet de loi relatif aux dépenses d'investissement. 


Nombre des 303 
Pour l'adoplion....... 141 


Le Conseil de la République n'a pas adapté. 


MM. 
Assuillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Barré (Henri), Seine. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
bise 
Ecrhoz. 
Berlaud. 
Biaka Boda. 
Bolifraud, 
boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
sreltes. 
Mine Brossoleile 
(Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Corsighon-Molinier, 
(Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Debû-Bridei (Jacques). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Diethetm (AndréY. 
Diop (Ousmane 
Doucouré (Amadou). 


Ont voté pour: 


Doussot (Jean). 

Driant 

Dronne 

Mille Dumont ‘Mireille 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Dumont(Yvonne, 
seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Mine Fboué, 

Estève 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fleury 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Roger), 
l'uy-de-Dôme. 

Fourricr (Gaston), 
Niger 

Franceschi 

Gaulle ‘Pierre de). 

Geoffroy (Jean). 

Mine Girault, 

Gracia (Lucien de). 

Grégory. 

Gustare. 


Hauriou. 

Hebert. 

Hoeffel 

Houcke 
Jacques-Destrée. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb, 

Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Lassagne. 

Lé Basser. 
Lecacheux. 

Æccia 

Le Digabel. 
Léger 

Lemaire (Marcel). 
Léonetti 

Emilien Lientaud. 
Lionet-Pélerin. 


Lison, 


Haïdara (Mahamane). 


Madelin (Michel), 
Malecot. 


!Marchant, 

| Marrane 

M artel 


Marty (Pierre) 
Masson (Hip polyte). 

Bodje :Marnadou). 
Meric 

\invielle 
Montalembert ‘de). 
\Mostefai (El-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

\aveau 

\'Joya (Arouna). 

Okala (Charies), 

Olivier (Jules), 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly. 

l'ellenc. 

Péridier. 

Petit (Général). 

Pic 

Pinvidic. 
Pontbriand (de). 

Primet. 

Pujol 

Rabouin. 

Radius. 

Mme Roche (Marie). 

Koubert (Alex), 

Roux {Emile}. 

siaut 

sokiani. 

suuquière, 

southon. 

Ssymphor. 
lailhades (Elgard), 

rersseire. 

lharradin 

l'orrès (Henry). 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Vilter (Pierre). 


|Vourc'h 


Yver (Michel), 
Lussy. 
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Puin ‘François). Serrure. Tucci 
Ont voté contre: Rupied sid-Cara (Chérif,. Valle (Jules). 
Saïah (Menouar). Sigué (Nouhonm), Vauthier. 
am: jtaise. Saint-Cyr. Sisbane (Chéri). Mme Vialle Jane 
Abel-burand. Djaman (AH), |Lodéon. ide). 
Alric. bubois René). Longchambon. Schleitér (F Th Patent 
Aube (Robert). \farcilhac Sclafer, et-Oise. Zafimahova, 
Avinin Dumas (François). | y Stné Totolehibe 
Baratgin Durand {Jean). [Jacques Masteau. 


|Mathieu. 


Bardon-Darmarzid. Durand-Reville 
Barret (Charles), Félice (de). |Maupeou 
Marne “léche |Maupoil (Henri. 

{auute-Marne. Fléchet | à i 
Bcrsuard (Georges) Fournier (Bénigne). [Maurice ‘(UeOr2Es), N'ont pas pris part au vote: 
Berihoin (Jean). Côte-d'Or, 

Molle (Marcel). MM. y Bonnefous (Ray- |Malonga (Jean), 
Boivin< bampeaux Gaspard. Monichon. Armengaud, Maroger (Jean) 
Gatuine Morel (Charles). Bardonnèche (de). Labrousse (François). |Varlot, 
crgeaut + 

oude “erre). Gautier (Julien). 

eu Gilber nadjid). - 
(Martial) Pajut Hubert). Excusés ou absents par congé: 
proue (Charles) touyon (Jean de). MM 

(Louis). Palenûtre (François), (Abdel- Fraissinette (de). Satineau. 

A1! » <aacr) -P i ‘estph: 

apelle, Grenier Uean-Maric) Aube kader). ignacio-Pinto (Louis). [Westphal, 


|Paumetlte 


Mari 
Mine Cardot (Marie Grimal (Marcel). | 
|Pernot (Georges), 


Héléne). 


srimaldi (Jacques). 
Cassugne. Grimaldi (4 |Peschaud À 
Cayrou (Frédéric). |Brnest Pezet. N'ont pas pris part au vote: 
Chäalamon. co). Piales 
Jaouen Yves). Plaisant M. Gaston Monnerviile. président du Conscil de la République, et 
Jézéquel ait Mine bevaud, qui présidail la séance, 
Clapurede. Kalenzaga Plail. 
Clavier. boisson. PR 
La: homette de). l'ou et Jules) 
Clerc. Lafay {Bernard 
Colonna. Lalfärgue (Georges) ourt (de). 
(Henri). Lafleur razae. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
sse. enaud {Joseph}. 

Michel D ré, Lasalle-Séré, Reynouard. 
Mme Delabie, Laurent-Thouverey Robert (Paul). Pour l’adoption....., 145 
belalande. Le Guyon ‘Robert. Rochereau. Contre 163 
Delorme {Claudius). Le Léannec Romani. 2 
Lemaître (Claude). Rotinat. Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés cofiformé. 
Depreux (René). Liolard, Rucart (Marc). ment à la liste de scrulin ci-dessus, 

L- 
ci 
sl 
tic 
ta 
ler 

4 
le 
4 


Paris. — !lmprinerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire. 


